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Introduction
Aujourd’hui la croissance économique est fonction du capital humain du fait qu’un investissement dans celui-ci permettrait aisément de tirer des bénéfices dans les échanges internationaux selon l’approche néo-factorielle.

C’est pour cela qu’on constate que l’utilisation du capital humain comme fonction de croissance paraît largement conforme pour la spécialisation dans le commerce international.

De nombreux pays ont déjà identifié le capital humain comme étant le meilleur facteur pouvant mener à une véritable croissance. Pour bon nombre d’entre eux, il s’agit d’un facteur pouvant mieux lutter contre les perturbations sociopolitiques.

En Haïti, la crise politique des années 91 a créé une situation économique les plus difficiles où beaucoup de cadres ont laissé le pays. De ce fait, le Canada a été le principal lieu de refuge pour plus d’un. En ce sens, le capital humain est un facteur sûr permettant à un pays d’améliorer leur condition économique et de jouir d’un certain privilège ; mais aussi, dans un sens plus large d’obtenir la croissance économique.

A.- Problématiques et justification

Les effets du capital humain sur la croissance économique ont été depuis longtemps au centre des réflexions de nombreux économistes. Paul M. Romer (1986) et Robert. E. Lucas Jr (1988), dans la « nouvelle théorie de la croissance », prônaient que l’accumulation du capital physique ne suffit pas à rendre compte du phénomène de croissance. Ils insistent sur le rôle du capital humain, du savoir, ce qui paraît largement conforme à la réalité actuelle des économies développées. Ces économistes constatent que « le capital humain améliorerait la qualité des produits, permettrait aux industries de vendre en grande quantité sur le marché extérieur en réduisant leurs coûts de fabrication et conduisant inévitablement à une croissance rapide »¹.

L’émergence des pays asiatiques en tant qu’acteurs de premier rang dans l’économie mondiale ne date pas d’aujourd’hui. En réalité, depuis déjà plus d’une trentaine d’années, le PIB global des six pays asiatiques: Hong Kong, Taiwan, Chine, Corée du Sud, Singapour, Malaisie a augmenté en moyenne au rythme annuel de 8%, contre 3.5% des pays industrialisés. Quant à la production par habitant, elle a progressé à un rythme de 6% dans ces pays, soit à peu près deux fois plus que ce qui a été enregistré dans l’ensemble des pays en développement. C’est pourquoi, on les appelle désormais dans les années soixante-dix, les nouveaux pays industrialisés (NPI), ou les quatre dragons (Taiwan, Singapour, Corée du Sud, Hong Kong).

 Le développement de ces pays s’accompagne d’une spécialisation qui permet de mieux affecter les ressources, plus précisément des ressources humaines. Une élévation permanente du niveau moyen de vie est également observée pour d’autres pays tels que: le Japon, l’Italie et la France qui vendant à l’étranger une partie importante de leurs produits industriels suite à un rattrapage fondé sur l’utilisation efficace du capital humain. Le capital humain contribue ainsi à l’expansion économique des pays développés et est rapidement adopté par les pays en voie de développement. (Ci-après PVD).

De toute évidence, les pays asiatiques sont les seuls pays en voie de développement qui ont connu les meilleurs résultats économiques par l’accumulation du capital humain. Leur stratégie n’est pas uniquement fondée sur l’accumulation du capital humain, mais par : une stabilité macroéconomique,  des systèmes financiers stables et sûrs, une limitation des distorsions de prix,  une ouverture aux technologies étrangères, une politique agricole, une stimulation des exportations,  une fonction publique de haute qualité et l’échange d’information. En investissant dans le capital humain, des études ont montré vers les années 1970 à 1980, que les pays de l’Amérique Latine ont eu un taux de croissance annuel de 6.1%, contre 5.1% pour certains pays de l’Asie. Grâce à un important investissement en capital humain, l’économie des pays asiatiques est devenue plus développée dans les années 1980 à 1990 par un taux de croissance annuel de 6.9%, contre 1.5% pour l’Amérique Latine. Cet investissement permet une croissance élevée de leur PIB, une augmentation du revenu per capita et une réduction des inégalités.     Cependant, cet investissement ne constituait pas la mesure par laquelle on évaluait le développement d’un pays. Or, dans de nombreux pays, plusieurs années de croissance n’ont pas réussi à satisfaire les besoins les plus élémentaires de l’existence. Il en résulte une différenciation entre les notions de croissance et de développement.

           Aujourd’hui, le développement est un processus de transformation à long terme des structures économiques, sociales et politiques dont l’objectif est de répondre aux besoins fondamentaux de la population. De son côté, la croissance économique se définit comme une élévation du revenu par tête et du Produit National Brut (PNB) dans le cadre des structures économiques et sociales existantes.

           Le rôle du capital humain dans la croissance économique est au centre de débats de plusieurs économistes dans un courant de pensée qui s’est développé aux USA depuis le milieu des années 80. Pour certains, dont G.S. Becker, le moteur de la croissance économique est le capital humain. « Le capital humain ne sert pas seulement à la production de biens, mais plus encore à la production de savoir nouveau. Cette production est alors spécifiée soit comme fonction du capital humain accumulé par les générations précédentes, soit comme fonction du capital physique et du capital humain »². 

            Considérant l’intérêt que portent plusieurs économistes sur la croissance économique guidée par le capital humain, plusieurs études ont été entreprises pour vérifier l’existence empirique d’une relation positive entre le capital humain et la croissance des pays asiatiques. La conclusion a été que les politiques orientées vers la capitalisation humaine ont contribué à une croissance rapide de ces pays. Cette conclusion faisait référence à un courant de pensée qui s’était développé aux USA par les économistes formés à l’université de Chicago. A notre sens, ce courant de pensée  nous conduit à une réflexion concernant les problèmes que connaît l’économie nationale sur le plan de croissance et de développement. Ainsi, nous formulons le thème de notre recherche : « le capital humain : un facteur important de croissance économique – une analyse de l’économie haïtienne basée sur la période 1990-2004 ». 

B.1.- Objectifs généraux

1) Expliquer les raisons pour lesquelles il faut tenir compte du capital humain dans le développement de l’économie haïtienne.

2) Etudier la relation existant entre le capital humain et la croissance économique en Haïti pour la période allant de 1980 à 2004.

B.2.-Objectifs spécifiques

Déterminer empiriquement l’impact du capital humain sur la croissance économique en Haïti à partir d’un modèle économétrique.  

D.- Hypothèses de travail

Le capital humain influence la croissance économique en Haïti.


Chapitre I

CADRE THEORIQUE

      1.1.- Cadre théorique

Depuis près de quarante ans, les économistes étudient les questions concernant le capital humain et la croissance économique dans le but d’apporter l’éclaircissement sur le lien entre l’éducation et la croissance économique. Cependant, malgré la floraison de travaux sur ce thème, les chercheurs s’affrontent toujours sur le sujet.

Des interrogations subsistent en effet sur la pertinence empirique de ces théories.

Nous essaierons de présenter dans la première section les principales théories du capital humain, exposer l’essentiel de la théorie de celle-ci appliquée aux pays sous-développés (PSD) et expliquer l’évolution de leur politique de croissance dans les deuxième et troisième sections ; Nous cherchons dans la quatrième à situer l’état de l’art en matière de recherche empirique.

   1.2.-La théorie du capital humain

La théorie du capital humain a été développée en 1964 par l’américain Gary Stanley BECKER. Il l’a défini comme l’ensemble des capacités productives qu’un individu acquiert par accumulation de connaissances générales ou spécifiques, de savoir-faire, etc.…

La notion de capital exprime l’idée que c’est un stock immatériel imputé à une personne pouvant être accumulé, s’user. Il est un choix individuel, un investissement personnel. Comme tout investissement, il s’évalue par la différence entre des dépenses initiales, le coût des dépenses d’éducation et les dépenses différentes (achat de livres…), le coût d’opportunité, c’est-à-dire le salaire qu’il recevrait s’il était entré dans la vie active, et ses revenus futurs actualisés. L’individu fait donc un choix entre travailler et suivre une formation qui lui permettra de recueillir des revenus futurs plus élevés qu’aujourd’hui. Est pris en compte aussi le maintien en état de son capital physique (santé, nourriture, etc.). Il optimise ses capacités en évitant qu’elles ne se déprécient trop du fait soit de la dévalorisation de ses connaissances générales et spécifiques, soit de la dégradation de sa santé physique et morale. Il investit de façon à augmenter sa productivité future et ses revenus.


 La théorie du capital humain distingue deux formes possibles de formation :

a) la formation générale, acquise dans le système éducatif, élève sa transférabilité et son attachement au travail explique le fait qu’elle soit financée par ce dernier, car il peut la faire valoir sur l’ensemble du marché du travail. De son côté, l’entreprise n’est nullement encouragée à supporter les coûts de formation d’une personne, susceptible de s’en prévaloir dans une autre entreprise prête à mieux payer, ce qui pourrait l’inciter à quitter l’entreprise. Pour éviter cela, le financement de l’activité prendra la forme d’une rémunération plus faible ( que sa productivité marginale). L’accord entre le travailleur et l’entreprise consiste donc à l’achat par celle-ci de la « force de travail » d’une part, et l’achat de formation par le travailleur d’autre part.

      
b) la formation spécifique, acquise au sein d’une unité de production ou de service, élève la productivité du travailleur au sein de l’entreprise mais pas ou peu en dehors de celle-ci. Dans ce cas, le financement est assuré à la fois par l’entreprise et le travailleur. Pendant la période de formation, le salaire reçu par le travailleur est inférieur à celui qu’il aurait pu recevoir à l’extérieur de l’entreprise. Cette différence mesure sa contribution à la formation spécifique, mais il reste supérieur à sa productivité en valeur nette des coûts économiques de la formation. Cette différence-là exprime la contribution de l’entreprise au financement de cette formation. L’entreprise n’accepte un tel contrat que dans la mesure où elle estime avoir des chances de rentabiliser son investissement : Le salaire qu’elle versera à l’issue de la période de formation sera supérieur au salaire de réserve du travailleur par des emplois situés à l’extérieur de l’entreprise de façon à l’inciter à rester en son sein mais inférieur à sa productivité en valeur ; la différence avec le salaire versé représente la rémunération de l’investissement en capital spécifique de l’entreprise.

Les résultats des analyses empiriques de l’évolution des salaires sont en grande partie dépendent des théories qui guident les méthodes d’évaluation. Or, le modèle de gain standard utilisé par les économistes reste attaché à la théorie du capital humain. Mais d’autres cadres d’analyse sont à même d’expliquer le rôle de la formation dans la croissance des salaires au cours de la carrière. En fait, leur complémentarité est souvent plus riche, c’est l’éducation. Ainsi, nous proposons de confronter, théorie du capital humain, théorie du filtre et théorie des incitations (Paiement différé et tournoi) sur le plan théorique et empirique. Les résultats empiriques montrent d’une part, que les rendements de l’expérience sont très largement surestimés dans la fonction de gain standard alors que, d’autre part, les rendements de l’ancienneté semblent sous-estimés.

Le nombre de salariés demeure durant toute leur carrière ou une période considérable de leur vie active au sein de la même entreprise. Certains d’entre eux verront leur salaire croître avec l’ancienneté. L’ancienneté est l’expérience acquise au sein d’une seule et même entreprise. Quant à l’expérience, celle-ci peut être constituée de passages successifs dans plusieurs établissements.

La théorie économique fournit plusieurs interprétations de l’évolution des rémunérations à l’ancienneté. Nous nous intéressons ici essentiellement à la théorie des incitations, aux théories traitant du rôle de la formation et par extension à la théorie de l’appariement. Dans un premier temps, elles peuvent être regroupées en deux ensembles : le premier auquel se rattache la théorie du capital humain et la théorie de l’appariement postule que l’augmentation des salaires est consécutive à un accroissement de la productivité marginale du travailleur dû à l’accumulation de nouvelles connaissances générales et spécifiques acquises par le travailleur. Pour ces deux théories, les sources de cette augmentation sont issues respectivement de la formation ou d’une affectation des tâches plus en adéquation avec les capacités de l’employé au cours de sa carrière.

La conclusion essentielle de ces deux corps théoriques réside dans le fait que la croissance des salaires et augmentation de la productivité marginale liée à la formation des salariés, due à l’éducation, calculée d’après la méthodologie de Denison : Les différentiels de rémunération par niveau d’éducation de la force de travail sont utilisés comme pondération pour calculer la part du travail éduqué dans la production.

     1.2.1.-La théorie du capital humain dans les pays sous-développés (PSD)

Becker définit le capital humain comme un stock de ressources productives incorporées aux individus eux-mêmes, constitué d’éléments aussi divers que le niveau d’éducation, de formation et d’expérience professionnelle, l’état de santé ou de la connaissance du système économique. Toute forme d’activité susceptible d’affecter ce stock (poursuivre ses études, se soigner, etc.) est définie comme un investissement.

Cependant, compte tenu de nouvelles exigences éthiques, le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) depuis juin 1990 publie, dans son rapport sur 49 pays en 1998, un indice synthétique du développement humain. Cet indice indique que la réussite économique d’une nation passe par une double dimension, une dimension humaine et soutenable : l’homme est le point de vue prédominant, non seulement dans les objectifs, mais aussi dans la méthode. Il vient de souligner que «  le développement devient un processus centré sur l’homme »³.

Dans ce classement, le PNUD distingue trois groupes de pays, les pays à développement humain élevé dont l’IDH est supérieur à 0.804, les pays à développement moyen dont l’IDH est supérieur à 0.507 et en déca les pays à faible développement humain, le «  Niger (0.207) et le Sierra Léone (0.185) détenant l’IDH le plus faible »4 Ce rapport souligne, par rapport au « capital humain » de 1960 à 1994, les nations faibles qui composaient les trois quarts monde (Tiers mondes, Quart monde) font face à de nombreux manquements. Ces manquements tenant compte de l’incapacité à maintenir les capacités humaines élémentaires à se nourrir, procréer, et avoir une instruction minimale, à avoir un taux d’enfants de moins de cinq ans présentant un revenu insuffisant pondéré, un taux de naissances non suivies par du personnel qualifié de santé, un taux d’analphabétisme chez les femmes âgées de 15 ans et plus. Il faut signaler, au cours de ces dernières décennies du XXème siècle l’écart s’est considérablement creusé entre la richesse des pays du nord et la pauvreté des pays sous-développés (PSD). Depuis vingt ans, le nombre des pays sous-développés – selon les critères des Nations Unies n’a cessé d’augmenter. Dans ces 49 pays, qui comptent 650 millions d’habitants, la majorité de la population vit avec moins de 2 dollars par jour,  les taux d’analphabètes dépassent 50% et atteignent, dans les zones rurales reculées, plus de 80%. Le corollaire de cette pauvreté endémique témoigne la dégradation du capital humain. Individuellement, comment peut-on investir dans le capital humain dans ces conditions quand on dispose de si peu de moyens? Collectivement, quand les dépenses publiques de l’éducation moyennes, par an et par personne atteignent 2500 € au Nord, elles ne dépassent pas 2,5 € dans les pays les plus pauvres: Comment éduquer aussi bien avec 1000 fois moins de ressources publiques?

La pauvreté de l’immense majorité de la population mondiale, qui s’est encore aggravée au cours des crises successives des années 80 et 90 en Afrique, en Asie, en Amérique Latine et en Europe Orientale, se double en réalité – par des choix politiques qui rarement identifié l’éducation comme une priorité.

En conséquence, cette constatation a conduit à l’émergence politique d’un nouveau paradigme : il ne peut y avoir de développement durable sans priorité accordée à l’éducation.

         1.2.2.-Caractéristiques des pays sous-développés en matière de capital   humain

         La théorie du capital intègre, à travers sa règle de soutenabilité, les trois composantes du capital à savoir: le capital reproductible, le capital humain, enfin le capital naturel: la soutenabilité est vérifiée si le stock de capital total (humain, matériel et naturel) ne se dégrade pas d’une génération à l’autre. L’état de santé des individus est donc a priori pris en compte dans les préoccupations du développement durable de cette approche.

Or, la mise en place et le suivi des réformes des systèmes de santé requièrent un accompagnement humain que la forte réduction des assistants techniques de santé opérée au cours de la dernière décennie rend plus problématique.

L’assistant technique doit aujourd’hui remplir plusieurs fonctions. Dans certaines spécialités professionnelles, une assistance technique de substitution se justifie encore dans les pays qui en sont totalement dépourvus. Une analyse pays par pays et spécialité par spécialité doit être faite pour éviter des retraits préjudiciables. 

D’autres pays disposent désormais d’un nombre croissant des professionnels compétents, dont l’efficience est parfois médiocre dans leur contexte d’exercice. Il s‘agit dans ce cas de conforter ces professionnels, placés sous de multiples pressions, politiques, familiales et ethniques. Cet accompagnement humain est d’autant plus utile que les institutions de formation initiale sont souvent elles-mêmes amenées à délivrer des diplômes dans des conditions non exemptes de questions, et que la formation continue reste à inventer.

L’assistance technique doit permettre l’accompagnement des projets de coopération sur l’ensemble de la durée prévue pour son accomplissement. Elle doit donc être intégrée aux projets de développement, et son recrutement doit se faire en fonction des différentes missions qui lui sont confiées et non pas seulement à partir du statut des candidats qui favorise aujourd’hui les fonctionnaires. En ce qui concerne la fuite et le détournement des cerveaux, ils constituent un problème crucial qu’il faut s’efforcer d’enrayer. On constate en effet depuis de nombreuses années, un transfert net de professionnels du sud vers le Nord. Le problème ne se réduit pas à un simple coût financier pour les pays sous-développés, d’autant plus qu’une partie de la formation des personnels est financée par l’aide publique au développement. Sachant que la formation d’un professionnel non-spécialiste dans un pays du sud coûte environ 60 000 dollars, et celle d’un personnel paramédical 12 000 dollars, la perte annuelle représentée par ce transfert pour les pays sous-développés peut être estimée à 500 millions de dollars. Ainsi, particulièrement en Afrique, une forte proportion de médecins et de personnels hospitaliers formés n’exerce pas dans leur pays. Ils préfèrent émigrer vers le Nord ou, s’ils ont fait leur étude dans un pays occidental, ne pas rentrer chez eux. Ils sont attirés par les pays riches et les organisations internationales qui leur proposent des rémunérations élevées. La perte totale représentée par la fuite des cerveaux est estimée entre 10 et 20 milliards de dollars par an. Tandis que les pays du Sud connaissent une grave pénurie en professions médicales. Alors que l’on compte un médecin pour 500 habitants dans les pays occidentaux, la proportion est de un pour 25 000 dans les 25 pays les plus pauvres. Ainsi est-il primordial que les professionnels restent dans leur pays ou le regagnant, une fois leurs études terminées, et de trouver une forme d’indemnisation pour compenser l’investissement sans retour réalisé par les pays sous-développés? 

Certes, très importante, la question de la rémunération n’explique pas à elle seule la fuite des cerveaux. Les professionnels sont également motivés par des conditions et des possibilités de travail attractives, des perspectives de carrière à la hauteur de leur savoir, ainsi qu’une reconnaissance de leur activité et de leurs compétences. Les efforts doivent porter sur la prise en charge décroissante, par les bailleurs et les organisations internationales, des médecins dans le secteur public, à leur retour. Une réhabilitation des outils de travail, une charte de gestion des ressources humaines, l’aide à l’installation de praticiens privés (bourses de réinsertion), les jumelages avec les confrères du Nord et les connexions aux réseaux de documentation et de formation permanente participent également de cet effort. A cet égard, les technologies de l’information et de la communication offrent des possibilités multiples comme la création d’atelier de formation à distance et la constitution de réseaux interactifs tels que des campus virtuels qui associent une université du Sud avec une du Nord, ou des réseaux regroupant les expatriés et les connectent avec leurs collègues restés au pays. Il faut une politique de croissance dans les pays sous-développés. Voyons la situation dans les PSD.

  
1.3.-Politique de croissance dans les pays sous-développés

Depuis deux siècles nous assistons à une formidable amélioration des performances de l’économie et au cours des 20 dernières années à une accélération de cette amélioration. Beaucoup de biens sont  de plus en plus produits, nous en consommons de plus en plus, les besoins se transforment en même temps que les structures et les modes de production, la répartition des revenus évolue. Cet ensemble des phénomènes qui accompagnent l’amélioration des performances de l’économie s’appelle croissance économique. D’une manière simple on peut assimiler celle-ci à une augmentation durable de production totale, ou encore au taux de croissance de la production par tête (Ce taux de croissance s’appliquant au volume de la production, abstraction faite de la hausse des prix).

La croissance n’est pas miraculeuse. Bien au contraire, elle s’explique par un certain nombre de facteurs. La quantité et la qualité des ressources humaines, le stock de biens d’équipement, la technologie et les échanges commerciaux, qui permettent l’insertion sur le marché mondial, l’évolution de la démographie, l’un des grands déterminants de l’investissement public et privé ; le niveau de formation de la productivité dans les entreprises, l’investissement financier et industriel transnational, qui développe les entreprises et l’emploi local ; et enfin la stabilité politique qui détermine tous les autres facteurs.                                                       

Parmi ces moteurs de la croissance, l’un joue un rôle essentiel, le capital humain. Ainsi, selon Denison, grâce à l’éducation, le «Nigeria et le Ghana ont obtenu une contribution de 23.2% et 16% successivement dans la croissance économique de 1960 à 1970»5. L’Organisation de Coopération et de Développement Economique (OCDE) le rappelle avec clarté: Le capital humain à un rôle essentiel dans la croissance et le développement durable d’une nation. Il ne suffit plus de mesurer les quantités de facteurs de production, il faut aussi prendre en compte la qualité de la main-d’œuvre. En effet, pour amorcer une croissance et un développement durable, plusieurs pays sous-développés ont adopté, sous l’égide des organisations internationales comme le Fond Monétaire International (FMI) et la Banque Mondiale (BM), une politique d’ouverture à partir du début des années quatre-vingt dans le cadre des programmes d’ajustement structurel, des accords de Gatt (ci-devant OMC) et des accords régionaux. La principale question que l’on se pose dans ce travail est de savoir quel est l’impact de cette politique d’ouverture sur la croissance de ces pays ?

Les travaux théoriques qui ont étudié cette question proposent des modèles fondés sur l’apprentissage par la pratique. Ils montrent que l’ouverture commerciale dans ces pays a un impact négatif sur leur croissance économique et préconisent une politique protectionniste, au moins temporairement, pour protéger l’industrie au stade embryonnaire.

En revanche, les modèles qui ont traité cette question pour les pays sous-développés sont fondés sur l’accumulation du capital humain à la Becker (1964). Ils montrent un impact positif de l’ouverture sur la croissance qui passe par trois stratégies : la « formation du capital physique (croissance tirée par l’investissement et induite par l’ouverture, du savoir (croissance tirée par la technologie et induite par l’ouverture) et le capital humain (croissance tirée par les compétences et induite par l’ouverture) »6.

      1.3.1.-La stratégie orientée

Dans un livre paru en 1960, le professeur W.W Rostow conseiller du président Kennedy, montrait que dans les pays sous-développés le fatalisme est souvent privilégié sur le dynamisme. Il nous montre que les pays sous-développés fonctionnent sur la base de tradition qui dure jusqu’aux découvertes de Newton au XVIIème siècle. Comparativement aux pays sous-développés, les pays développés ont une phase de transition : l’idée de commerce se répand ainsi que le progrès économique en mariant la production, la science et la technique. L’Etat national s’organise progressivement. De nouveaux types d’hommes animés de l’esprit d’entreprise apparaissent, décidés à mobiliser l’épargne et à prendre des risques pour obtenir des profits ou moderniser le pays. Progressivement le dynamisme l’emporte sur le fatalisme, la technique sur la tradition. Par contre, les pays sous-développés qui, la plus forte proportion étaient des pays colonisés, ont été des pays essentiellement agricoles, les activités de production restent fondées jusqu’à présent sur des techniques rudimentaires qui sont des politiques tournées vers l’agriculture. Et celle-ci est faite par des méthodes archaïques. L’Etat est peu développé. L’organisation sociale est fondée principalement sur les liens de famille ou de clan. Dans l’échelle des valeurs, le fatalisme l’emporte sur le dynamisme.

1.3.2.-Etudes empiriques

La littérature empirique analysant les sources de la croissance économique affirme que le capital humain est une force interne contribuant au processus de croissance. La plupart de ces études ont utilisé une estimation du nombre d’années de scolarisation comme une variable représentative du stock de capital humain disponible dans la main-d’œuvre (Renelt, 1992 ; Barro, 1998). En général, ces études ont confirmé par des méthodes de régression entre les pays, que l’hypothèse selon laquelle le niveau d’éducation et la croissance seraient fortement ( et positivement) corrélés était fondée.

1.4.-Croissance fondée sur le capital humain

Avant les années soixante dix, la théorie et l’expérience de certains pays indiquaient que la voie la plus rapide vers le développement consistait à investir dans le capital humain. Les Etats Unis et l’Italie sont devenus des pays avancés en suivant cette stratégie. Certains pays en voie de développement ont aussi suivi cette stratégie, mais ils n’ont pas réussi à accélérer leur développement de façon marquante à cause d’un léger apport à l’investissement dans le capital humain.

Dans de nombreuses analyses de cette stratégie, on précise que la croissance fondée sur le capital humain est susceptible d’offrir cinq catégories d’avantages : elle permet

· De générer le plein emploi et la sécurité des moyens de subsistance.

· D’encourager la liberté et le contrôle de l’individu sur sa destinée.

· De distribuer des avantages équitablement.

· De favoriser la cohésion et la coopération sociales.

· De préserver l’avenir du développement humain.

Avec l’apparition d’une économie fondée sur la connaissance, le concept de capital humain s’impose de nouveau comme un facteur pour une croissance économique soutenue. La forte tendance des gouvernements à entreprendre des actions en faveur de l’apprentissage tout au long de la vie, de la formation continue, de la formation sur le lieu de travail et de la mise à jour des qualifications témoigne de l’importance du capital humain, clé de voûte de la croissance économique.

            1.4.1.-Avantages


Dans le contexte actuel de mondialisation et d’accélération de l’évolution technologique, les études empiriques indiquent que les rendements financiers de l’éducation se sont considérablement accrus dans les pays développés. Ainsi, aux Etats Unis, un diplômé de l’enseignement supérieur moyen employé à plein temps touchait en 1974 un salaire supérieur de 38% à celui perçu par un employé n’ayant qu’un diplôme d’enseignement secondaire. 

Cet écart s’est encore creusé pour atteindre 74% en 1994. (voir le graphe1). Outre les Etats Unis, des pays européens comme l’Italie, le Royaume Uni et la Suède ont également constaté un accroissement de l’inégalité des salaires dans les années 90. 

Ces études  menées dans divers pays révèlent un accroissement de l’inégalité des salaires en fonction des niveaux de qualification et de formation. Une croissance fondée sur le capital humain permet de résoudre (autre que les avantages qui ont été déjà mentionnés dans 1.4.) Des questions d’inégalité, d’exclusion, de pauvreté, de qualité de la vie et de santé.

      1.4.2.-Obstacles

Une économie fondée sur le capital humain se fait face à trois grands obstacles : Premièrement, en raison des imperfections du marché, il est possible que le niveau d’études n’ait d’incidences ni sur la productivité, ni sur les compétences. Deuxièmement, les obstacles au processus d’adoption des innovations peuvent expliquer que le rendement marginal chute rapidement dans les pays où l’offre de main-d’œuvre qualifiée augmente vite tandis que la demande pour ce type de personnel reste stable ; Et troisièmement, l’environnement institutionnel a eu un effet pervers sur le capital humain, les activités à faible productivité (notamment les emplois de bureau) ayant absorbé cette réserve croissante de main-d’œuvre à haut niveau d’études.

     1.5.-Présentation du modèle de Paul. M. Romer et de Robert. E. Lucas Jr.

Le modèle néoclassique de Lucas et le modèle de Romer sont certainement deux des modèles macroéconomiques les plus représentatifs de l’accumulation du capital humain. Selon le premier modèle, les individus décident d’allouer leur temps soit aux études, en cherchant à accumuler des qualifications, soit au secteur productif, en produisant des biens. L’investissement d’un individu dans son éducation accroît non seulement sa propre productivité mais produit également un effet externe de retombée : l’extension de la base générale de connaissances, et donc l’accroissement de la productivité des autres travailleurs. Dans le long terme, c’est le capital humain qui génère la croissance économique. Dans le deuxième modèle, Romer mentionne que le capital humain accumulé grâce à l’éducation comme un préalable indispensable au développement des compétences qui permettront à l’individu de s’adapter aux changements technologiques. D’après cette théorie, le capital humain est indispensable à l’apprentissage et à la compréhension des innovations technologiques. Selon les propres termes de l’auteur «  les personnes éduquées sont de bons innovateurs et l’éducation accélèrent donc le processus de diffusion technologique. Ce modèle souligne les interactions et les complémentarités fortes qui existent entre le niveau du stock de capital humain et les autres facteurs de production. Enfin, ce modèle vient de renforcer l’idée qu’une politique publique active doit nécessairement encourager l’accumulation du capital humain pour une élévation du revenu par tête et du Produit National Brut (PNB) dans le cadre des structures économiques et sociales existantes.

      En effet, compte tenu de toutes les expériences empiriques et théoriques, nous sommes en mesure d’aborder l’économie de la République d’Haïti dans toutes  ses facettes. C’est ce qui fera l’objet du prochain chapitre. Nous essaierons de faire un diagnostic de cette économie en vue de détecter les différents blocages empêchant une croissance soutenue depuis des décennies.
Chapitre II

L’ECONOMIE DE LA REPUBLIQUE D’HAITI

2.1.-L’économie de la République d’Haïti

L’économie haïtienne depuis plus des deux décennies se trouve confrontée au triple problème de croissance, de distribution et d’un déficit chronique de la balance des paiements. Ce caractère a retenu l’attention de plusieurs économistes haïtiens mais plus particulièrement celle des institutions internationales qui sont devenues ces derniers temps les principaux bailleurs de fonds de l’Etat haïtien. 

Pour le Fond Monétaire International (FMI), les problèmes économiques auxquels Haïti fait face sont principalement dus à l’inefficacité des politiques fiscales du gouvernement. La Banque Mondiale pour sa part, tout en partageant les points de vue du FMI, pense toutefois que le problème de croissance se situe principalement au niveau de la base de production qui s’est révélée trop faible pour absorber les investissements qui ont eu lieu au cours des années 70. 

Au cours de la période retenue pour l’étude, l’économie d’Haïti a subi les conséquences néfastes d’un environnement particulièrement difficile marqué d’une part, par des perturbations sociopolitiques rendant impossible la relance tant attendue des activités économiques et d’autre part, par le bouleversement des conditions météorologiques avec des effets dévastateurs dans certaines régions du pays. Cette situation se traduit par une baisse consécutive du PIB. Presque toutes les branches d’activité ont concouru à cette baisse du PIB, notamment les secteurs primaires, secondaires et tertiaires.


Pendant 1990, la situation économique est dominée par la détérioration des traits fondamentaux dans un contexte politique caractérisé par des revendications populaires pressantes après la chute du pouvoir de Jean Claude Duvalier le 7 février 1986 dont l’essentiel se résume comme suit :

a) Le respect de la liberté de la presse et de la justice ;

b) La baisse de la cherté de la vie ;

c) Le respect des normes dans l’administration publique et la tenue des élections libres, honnêtes et démocratiques.

A noter que, les dirigeants haïtiens, bien avant 1990, ont toujours tenté de faire le développement mais le coup d’Etat et la transition démocratique prolongée n’ont pas donné la chance à ces derniers de répondre aux exigences économiques et sociales que réclame la population haïtienne. Depuis le début des années 90, la politique économique est dominée par des préoccupations de financement du déficit budgétaire. Aussi, les autorités monétaires avaient-elles, jusqu’en 2001, mis en œuvre une politique de resserrement des conditions monétaires utilisant depuis novembre 1996 par la Banque de la République d’Haïti (BRH) où le taux d’intérêts sur les bons BRH étant comme le principal instrument de défense du taux de change et moyen de lutte contre l’inflation. La période de 1980-2004 ayant été marqué par l’instabilité politique, les bouleversements météorologiques précaires, le déficit budgétaire, l’inflation galopante et la détérioration de la gourde par rapport aux devises étrangères. Cette situation reflète l’état de « stagnation » voire de récession. On constate que la descente vertigineuse de l’économie haïtienne initiée pendant ces vingt quatre dernières années s’est accélérée durant la première moitié des années 90 pour atteindre son paroxysme entre 1991-1993 (période du coup d’Etat).

 La reprise de 1994-1999 donne lieu à une croissance modérée de l’ordre de 3% du PIB en moyenne qui contraste avec le bilan de la première moitié de la décade 2001-2010 marquée par une évolution négative du PIB (-0,17% en moyenne), quoique moins prononcée que pour les décennies antérieures.

Durant l’année 1997, le Produit Intérieur Brut réel a affiché un taux de croissance annuel de 1,1% en retrait à l’année précédente (2,7%). L’accroissement en volume réalisé par des branches telles que : Bâtiment et Travaux Publics (11,5%), produits minéraux non métalliques (15%), industries extractives (10,5%), n’a pu compenser la nette baisse enregistrée au niveau de l’agriculture (2,5%) suite à la grande sécheresse qui a frappé la principale saison agricole  de l’année 1997. En dépit d’une situation sociopolitique difficile, l’activité économique marque une légère reprise en 1997 de la demande globale (2%). Les exportations et la consommation finale, en volume, se lient avec la croissance en enregistrant des hausses respectives de 7,7% et de 1,2% en 1997, contre respectivement 6,6% et –0,08% en 1996. En compensant, l’investissement total dans l’économie, en termes réels, a légèrement diminué de 1,5%.


Alors, avec une croissance de 20%, le produit intérieur brut en millions de gourdes courantes a franchi au cours de l’année 97 la barre de 51 milliards de gourdes, améliorant ainsi le PIB per capita qui est passé de 5925 à 6949  Mds gourdes.

Différemment de l’année antérieure, l’économie s’est mieux comportée. La simple croissance 1,1%, enregistrée au cours de l’année 97, est différente par rapport à celle enregistrée au cours de l’exercice fiscal 1997-1998, où le Produit Intérieur Brut (PIB) a crû, en volume, de 3,1% de cette année. Cette amélioration se traduit par la bonne performance des trois secteurs primaire, secondaire et tertiaire qui ont progressé à des taux de croissance réelle de 2,2%, 6,2% et 2% respectivement.

La bonne figure de l’économie en 1998, s’est réellement fait sur l’agriculture et les Bâtiments et Travaux Publics (BTP) pour se répandre  ensuite aux autres branches d’activité. La demande extérieure, notamment les Etats-Unis d’Amérique, a contribué également  à cette croissance. Les exportations ont augmenté, en volume, de plus de 21%. L’investissement global, supporté par un fort accroissement des dépenses publiques, est passé de 787 millions de gourdes constantes à 845 millions, soit une augmentation réelle de 7%. D’un autre côté, la consommation finale des ménages et des administrations publiques a suivi-elle aussi ce mouvement de reprise mais à un rythme moins élevé que l’exportation et l’investissement, seulement 4% en volume.


Cependant cette croissance réelle du produit intérieur brut a été enregistré dans un contexte de décélération de prix et de contraction du déficit budgétaire. L’inflation, en glissement annuel, est passé de 17% en 1997 à 8% en 1998, tandis que le déficit global de l’administration centrale qui se chiffrait à 298 millions de gourdes courantes au cours de l’exercice précédent est tombé à près de 99 millions en 1998.

L’activité économique au cours de l’année fiscale 1998-1999 s’est révélée moins intéressante comparativement à l’année précédente où le taux de croissance du Produit Intérieur Brut (PIB) a, en termes réels, été évalué à 3,1%.

Les bons résultats enregistrés au niveau des services marchands, en particulier dans la branche Transport et Communications qui a connu une très forte augmentation de sa valeur ajoutée, n’ont pu équilibrer totalement les contre performances de l’agriculture et de l’industrie. Aussi, on enregistre une hausse timide au niveau des secteurs primaire, secondaire, tertiaire, inférieure à l’exercice 1997-1998 soit 1,6% et 5,4% contre 2,2% et 6,6% respectivement. Le taux d’inflation a atteint 9,9% en glissement annuel, le taux de change est resté plus ou moins stable et les recettes fiscales de l’Etat étant progressées.                     Quant à l’année 2000, le Produit Intérieur Brut (PIB), a affiché un taux de croissance de 0,9%, en volume. Cette contraction de 1,8 se manifeste par la baisse observée dans l’économie au cours de l’exercice fiscal 99-2000. Ce mauvais résultat est dû au comportement des principaux secteurs d’activité. En fait, les secteurs primaire, secondaire et tertiaire ont connu des taux de croissance très contrastés, -3,6%, 3% et 4% respectivement.


La légère appréciation de l’activité, en 2000, s’est alors reposée sur les Transports et Communications et la Construction, contrairement aux deux derniers exercices de l’année précédente.

 L’inflation, en moyenne annuelle, est passée de 8% en 1999 à 11,5% en 2000, alors que le déficit global de l’administration centrale qui était de 1,3% du PIB est passé à 2,3%. Sous l’effet du manque d’accompagnement de l’économie par l’aide externe, des mauvaises performances de l’économie américaine et de l’incapacité de l’économie à se donner des moyens efficaces susceptibles de générer une croissance soutenue et durable, l’économie n’a pas pu maintenir en 2001 sa faible croissance (0,9%) de l’année 2000. la mauvaise performance observée depuis 1996-97 s’est accentuée en 2001 avec la chute de 1,1%, en volume, du produit Intérieur Brut (PIB). Ce mauvais résultat se traduit par le faible taux de croissance des secteurs primaire, secondaire, tertiaire de 0,6%, -0,7% et 0,2% respectivement. A noter que, les résultats un peu satisfaisants de certaines branches telles que : Transports et Communications (2,1%), le commerce (0,7%) et la construction (0,6%) n’ont pas pu compenser les contre performances des autres secteurs notamment les industries manufacturières (0,1%), l’électricité et eau (-27,1%) et les services non marchands (-2,5%) qui ont fortement influencé l’activité économique de l’année 2001. 

Comparativement à l’année 2001, l’échange des biens et services avec l’extérieur a diminué de plus de 5%, passant de 1,74 milliards de dollars U.E à 1,65 en 2002 le déficit fiscal qui représentait 2% du PIB en 2001 est passé à 2,3%. Par suite de la situation sociopolitique mauvaise qui a prévalu dans le pays au cours de l’année 2001, leur tendance à la baisse  commence à faire son chemin en 2002 avec une contraction, en terme réel, de 0,9% du Produit Intérieur Brut (PIB). Cette baisse se traduit par un recul de 2,9% des exportations et repli de 1% de la consommation finale en raison notamment de la chute de 1,4% de celle des ménages. Nonobstant le climat sociopolitique relativement difficile qui a prévalu dans le pays pendant ces deux années de baisses consécutives, n’empêche pas le  Produit Intérieur Brut (PIB), en volume, a crû de 0,4% en 2003. Cette modeste croissance traduit l’évolution positive des trois grands secteurs (primaire, secondaire, tertiaire) qui ont affiché des taux de croissance respectifs de l’ordre de 0,2%, 1% et 0,1%. Il faut souligner que : la légère hausse du PIB est expliquée également par l’évolution positive des exportations et des investissements.

 L’année 2004, qui a subi les conséquences néfastes d’un environnement particulièrement difficile marquée d’une part, par la chute du président Jean Bertrand Aristide et d’autre part, par des cyclones dévastateurs dans plusieurs régions du pays, plus précisément aux Gonaïves, a traduit une forte contraction, en volume, de 3,8% du Produit Intérieur Brut (PIB) où presque tous les secteurs (primaire, secondaire, tertiaire) ont contribué à cette baisse avec un taux de croissance respectif de -5,4%, -1,5% et -4,2%.

Par ailleurs, les résultats encourageants obtenus par l’économie haïtienne en 2004, retiendra la diminution de près de 25% du déficit budgétaire. La rigueur fiscale a certainement été à l’origine du ralentissement. Presque la moitié de l’inflation en rythme annuel est passée de 42% en septembre 2003 à 22% en septembre 2004, et  la stabilité de la gourde est restée pendant les six derniers mois de l’exercice dans une fourchette de 36 à 38 gourdes pour un dollar américain. Il faut reconnaître que cette décélération accrue est liée en partie au cours de la période de coups d’Etat 91 où l’économie atteint un taux de croissance négatif de 13,2% du Produit Intérieur Brut (PIB) Elle s’ensuit une fuite massive du capital humain et une nette contraction de l’investissement privé. 

En effet, après un très long cycle de détérioration rapide de l’économie haïtienne, nous sommes aujourd’hui à une nouvelle phase de dégradation accélérée qui risque de conduire à une faillite totale, si des mesures concertées de redressement ne sont pas amorcées et exécutées immédiatement dont les essentiels sont de : Créer un environnement sain pour que les professionnels restent dans leurs pays ou le regagnant, une fois leurs études terminées, et de trouver des possibilités de travailler par des perspectives de carrières à la hauteur de leur savoir, ainsi qu’une reconnaissance de leur activité et de leurs compétences. Et enfin, de favoriser la confiance d’un bon nombre d’agents économiques qui ont été choisi de protéger leurs avoirs en les convertissant en dollars ou en les transférant à l’étranger.

2.1.1-Le cadre géographique et l’agriculture d’Haïti

La fatalité géographique campe Haïti dans l’archipel des Antilles, à proximité de la première puissance économique de notre temps, les Etats-Unis d’Amérique. L’archipel groupe les petites et les grandes Antilles, situées entre l’équateur et le tropique du cancer. Haïti figure parmi les grandes Antilles.

Deux républiques partagent le territoire : Haïti et la République dominicaine, à l’Est. Haïti couvre une superficie de 27 750 km² sur un total de 77 350 km². Elle est située entre les 18º01’ et 20º06’ de latitude septentrionale et entre 71º38’ et 74º29’ de longitude occidentale à partir du méridien de Greenwich.

On n’a pas recueilli des données exactes sur les richesses du sol et du sous-sol. On sait qu’Haïti a dépourvu de charbon de fer. Cependant on a projeté des gisements de manganèse dans l’Ouest, le Sud et l’Artibonite. Une compagnie américaine « la Raynolds Mining Company » exploite les minerais d’aluminium découverts dans le département des Nippes à Miragoâne, à plus de cent kilomètres de Port-au-prince, la Capitale d’Haïti.

D’après la mission des Nations Unies. « Les sols d’Haïti proviennent en général de la désagrégation d’une roche montagneuse, de roche calcaire. Ils sont constitués d’argiles contenant un pourcentage élevé de sels d’aluminium et un pourcentage faible de silicates. Environ 80% de la superficie du pays sont constitué par des pentes abruptes du pays dont le sol est mince avec de fréquents affleurements de roche calcaires. Lorsqu’ils sont mis en culture ces sols sont susceptibles d’une perte rapide de productivité par érosion ou épuisement »7. La mission recommande une bonne exploitation et l’emploi d’engrais pour conserver la productivité du sol.

Cette recommandation est faite à une agriculture qui est surtout centrée sur les cultures vivrières. Ce principe soi-disant propre à éviter au pays les fluctuations des cours, l’empêche surtout de bénéficier de la spécificité du climat. Ainsi, Haïti récolte du maïs (180 000 tonnes en 1991 avec un rendement de 806 kg / hab. contre une moyenne mondiale de 3707 kg / hab.) du sorgho et des haricots.

La culture commerciale du pays est le café suivi du sisal et du coca. Les ventes de café ont totalisé 14,2 millions de dollars en 1991, soit 10% des exportations de marchandises.

L’élevage totalise 1,4 millions de bovins en 1991, 1,2 millions de caprins et 930 000 porcins c’est-à-dire 1,4 porcins /hab.

Le bois est produit à hauteur de 5,84 millions mètres cubes en 1990 soit 0,90 m3 par habitant.

La pêche est une activité de millions de personnes avec les moyens artisanaux. Les prises ont porté selon la FAO sur 7,5 millions de kg en 1990, soit 1,20 kg par personne. Mais ces prises minimes ne tiennent pas de la pêche familiale qui doit être plus importante.

Malgré l’importante de la population qui se consacre à l’agriculture, la balance agricole est toujours négative, un déficit de 181 millions de dollars soit 6,3% du PNB en 1991. Il faut souligner que ce mauvais résultat de la balance agricole a pour cause d’une part de l’insuffisance des cultures d’exploitation, de faibles rendements des terres cultivées et d’autre part par un abandon total de l’agriculture entre les mains des individus qui ont un faible niveau d’éducation qui est due à une sous qualification de la force productive des travailleurs de ce secteur.

2.1.2.- Mines et industries



     Haïti n’a pas de ressource minière et son industrie souffrirait jusqu’à présent les conséquences de l’embargo américain de 1991.

La totale absence de produits miniers extraits du sous-sol est un lourd handicap pour le pays et rend Haïti très dépendant de son industrie. Celle-ci est composé de deux types de manufactures : Celles destinées au marché intérieur, et des celles filiales d’usines nord-américaines dont la production est destinée au marché américain. Haïti étant ici sous traitant de firmes américaines grâce à sa main-d’œuvre très bon marché. Depuis octobre 1991, ces firmes américaines n’ont plus de débouché des Etats-Unis pour cause d’embargo commercial où ces exportations totalisaient 48% des exportations totales du pays avant cette date.

2.1.3.-Economie et commerce extérieur

L’économie d’Haïti, au début de 1990 est celle du trafic, des pots-de-vin et de la grande pauvreté.

La réalité légale, c’est l’embargo décrété par l’Organisation des Etats Américains (OEA) en 1993 qui interdit tout commerce avec le grand voisin et donc la fermeture des usines américaines exportant vers les Etats-Unis.

Cet embargo appliqué à un pays très pauvre et sans pétrole revient à mettre le pays en cage sans lui apporter de nourriture. Si cela se passait comme prévu, il n’y aurait plus d’haïtiens en Haïti, ils seraient tous ou presque décédés. Quand on se réfère à certains indicateurs macroéconomiques, on peut dire que les années 90 ont marqué un mauvais tournant dans l’histoire de l’économie haïtienne. De 1991 à 1992 le Produit Intérieur Brut (PIB) est passé de 4637,9 millions de gourdes de 1992-1993 à 4525,0 millions de gourdes,  pour un taux de croissance moyen annuel de -2,4%. Le secteur primaire, secteur dans lequel se trouve le sous secteur agricole a largement expliqué la baisse du PIB global.

Durant la même période, l’exportation des produits agricoles qui constituent l’une des sources de devises du pays a enregistré un déficit qui s’est élevé à 181 millions de dollars soit 6,3% du PNB.

La réalité  quotidienne est heureusement moins sombre. Les transferts effectués par les Haïtiens de l’extérieur ne sont pas interdits et des dollars rentrent dans les caisses de l’Etat empêchant que la monnaie nationale soit sans valeur. La production agricole nationale nourrit quelque peu la population et la situation alimentaire sont donc très difficile. Enfin, une contrebande incessante basée sur des enveloppes données aux militaires en charge de la surveillance permet au port de rester actif et même à des usines américaines de continuer à exporter.

Le niveau de vie de la population, en deux ans, depuis l’embargo a baissé d’environ 10% mais non de 50%. Ce relatif succès est le fait de la contre bande et la corruption.

Le tourisme est au point mort, le Club Méditerranée qui devrait rouvrir ses portes en décembre 1991 a différé cette réouverture.

Le PNB/hab. est de 440 dollars en 1991, classant Haïti parmi les pays très pauvres. Il a fortement baissé en 1992, certains experts estiment même à –8%. La gourde qui vaut, par définition 20 cents des Etats-Unis sur le marché libre, au premier janvier 1993, il fallait 12 gourdes pour un dollar soit 2,4 fois moins. Après cette période de turbulence, de l’embargo, l’économie respire une bouffée d’oxygène vers les années 94 avec le retour à l’ordre constitutionnel dans le pays. Au cours de l’exercice fiscal 1994-1995, l’économie a connu un taux de croissance de 4,4%. Le PIB est passé de 4150,2 millions de gourdes de 1993-1994 pour atteindre un niveau 4334,3 millions de gourdes de 1994 à 1995. Cette poussée est due non seulement à une augmentation au niveau des industries manufacturières mais aussi à une nette augmentation de  taxation à l’importation. Après avoir atteint en 1999-2000 la barre de 0.9%, la croissance a chuté pour atteindre le niveau de 1% en 2000-2001 et celui de 3,8% en 2003-2004, contre un taux croissance annuel minimum de 4% annoncé dans le programme économique et social du gouvernement de l’époque. 

2.1.4.- Les importations haïtiennes

Le modèle Néolibéral qu’on appelle encore « économie de marché » a pris naissance dans les pays hautement industrialisés et trouve son application dans le programme d’ajustement structurel. La privatisation et la réduction des taxes à l’importation sont, en matière économique, une exigence qui répond à la logique du système capitaliste. Pour le capital multinational, il résulte évident que le néolibéralisme cherche non seulement à créer de nouveaux espaces de valorisation, moyennant la privatisation des entreprises publiques du pays, mais encore à pénétrer l’économie du pays et à agrandir l’espace afin de pouvoir écouler ses marchandises. L’économie haïtienne, soutenue le plus souvent par les bailleurs de fonds internationaux plus précisément le FMI, nourrit l’idée de la politique de réduction des taxes à l’importation. Il paraît évident qu’Haïti ne peut  continuer à produire, elle va dépendre d’avantage de l’importation des produits étrangers. En effet, de 1992-1993 l’importation est passée de 4894 millions de gourdes à 13036 millions de gourdes de 1996-1997. L’accroissement de l’importation est dû à une augmentation des besoins en termes de biens de consommation finale et d’équipement qui ont quasiment triplé la valeur des importations. La situation est de plus en plus alarmante vers les années 2003-2004, où Haïti est devenue la seconde destination des produits dominicains après les Etats-Unis d’Amérique. Cette hausse significative par rapport à l’année précédente est constituée, soit en termes relatifs, d’un bon de 129,22%. Si, conquérir le marché haïtien a constitué depuis longtemps un objectif des décideurs et hommes d’affaires dominicains, il eut fallu l’embargo imposé à Haïti en 1992-1993 pour que la République voisine devienne le principal pourvoyeur du pays en produits agricoles, en biens de consommation finale et en matières premières industrielles, marquant de ce fait un tournant dans les échanges commerciaux entre les deux Républiques. De plus, en moyenne plus de 97% des échanges haïtiano-dominicains sont réalisés par la nation voisine si bien que le déficit commercial accumulé à son égard accuse plus de 71 millions de dollars par an, et tend à se creuser d’avantage si on inclut l’aspect informel de ce commerce. Aujourd’hui l’importation haïtienne est de 1 milliard de dollars, ce qui fait qu’Haïti a un déficit commercial de 600 millions de dollars.

2.2.-La croissance économique haïtienne

L’économie haïtienne avait bénéficié en 1995 d’un niveau exceptionnel d’aide externe qui devait lui permettre de faire face aux exigences de « l’après crise ». Les biens de consommation finale et d’équipement ont fait tripler la valeur des importations. La réhabilitation des infrastructures routières, a aussi provoqué une augmentation sensible de la formation brute de capital fixe. Tout cela devait contribuer en 1995 à la croissance notable de l’offre et de la demande. Le tableau 1 nous en donne une idée.

Après la croissance de 4,4% de 1995 le Produit Intérieur Brut (PIB) a subi une décélération de 1,6 points en 1996. Selon les estimations préliminaires, le taux de croissance du PIB, en volume, est de 2,8%. Cet accroissement est dû surtout à la bonne performance (+17,2%) réalisée par la branche bâtiments et travaux publics. Le point marquant de l’année 1997 a été la crise politique qui a rendu particulièrement difficile  la

 conjoncture économique. 

Quant aux années 1998-1999 la situation économique s’est révélée moins satisfaisante comparativement à l’année précédente où le taux de croissance du Produit Intérieur Brut (PIB) a, en termes réels, été évalué à 3,1%. La croissance de 2,3% de cette année implique donc une régression de 0,8% de points de pourcentage.

Les bons résultats enregistrés au niveau des services marchands, en particulier dans la branche transport et communications qui a connu une très forte augmentation de sa valeur ajoutée, n’ont pu compenser totalement les contre performances de l’agriculture et de l’industrie. Aussi les secteurs primaires et secondaires ont-ils accusé des évolutions plutôt timides, inférieures à celles de l’exercice 1997-1998 soit respectivement 1,6% et 5,4 contre 2,2% et 6,6%.  Le tableau 2 présente les branches d’activités de cette période.
          La situation sociopolitique caractérisée par des problèmes institutionnels a eu de sérieuses conséquences sur l’évolution globale de l’économie. Malgré tout, le cadre macroéconomique n’a pas connu de grand déséquilibre ; les autorités économiques n’ont pas fait état d’une dérive ou d’absence totale de maîtrise. Globalement, l‘exercice fiscal 1999-2000 qui enregistre un taux de croissance de 0,9% a été réalisé par la forte performance des secteurs de télécommunication qui depuis l’année 98-99 s’est révélé le service marchand le plus dynamique. En effet, l’augmentation de plus en plus croissante de la demande de la clientèle pour le téléphone cellulaire a suscité de nouveaux investissements de la part des entreprises fournissant ce service. C’est ce qui explique d’ailleurs la hausse spectaculaire du crédit consenti par le système bancaire au secteur des communications. Ce crédit qui était de l’ordre de 114 millions de gourdes en 1999 a été quasiment multiplié par cinq pour atteindre le niveau record de 506 millions en 2000. Maintenant depuis les élections 2000, contestées par l’opposition et la communauté internationale, Haïti s’est paralysée par les querelles politiques et la violence, privée d’aide internationale ; l’économie a affiché de mauvaise performance pendant ces trois années consécutives. Il faut reconnaître que cette décélération accrue est liée en partie au tarissement de l’aide internationale. 

En revanche, il convient de souligner que  l’inexistence d’une stratégie de croissance empêche  l’économie de générer des emplois stables. Malgré la mise en place des programmes d’ajustement préconisés par les bailleurs de fonds internationaux, les déséquilibres se sont aggravés. La faillite est évidente. Elle se caractérise par des taux de croissance négatifs de 1,1%, 0,5% de 2000-2001, 2001-2002 et 3,8% en 2004 (réf. Graphe 2), une inflation galopante, un déficit budgétaire monstre contrairement aux prévisions faites par le Président de la République dans son discours d’investiture le 7 février 2001. 
La crise politique alimente cette situation de précarité. Les incertitudes créées entraînent des anticipations négatives de la part des agents économiques. Des rumeurs de toutes sortes circulent comme celles de la nationalisation des avoirs déposés par les particuliers dans les banques, ce qui a favorisé une fuite extraordinaire de capitaux vers les banques étrangères. L’insécurité, la violence ont découragé les investisseurs et ont empêché le pays d’attirer les capitaux étrangers, également une perte de capital humain. Cette situation que nous venons de décrire ne pourrait-il pas être expliquée par un manque d’investissement en capital humain
2.3.-Le capital humain dans l’économie haïtienne


Le concept de capital humain s’impose de nouveau comme le facteur clé d’une performance économique soutenue dans divers domaines. Les résultats des études empiriques issus de données microéconomiques confirment l’hypothèse selon laquelle le capital humain évalué à partir du niveau d’éducation, augmenterait le salaire et la productivité des travailleurs et contribuerait à la croissance économique dans son ensemble. Néanmoins, à une échelle macroéconomique globale, les mécanismes par lesquels l’investissement en capital humain aboutirait à une croissance globale de la productivité et de l’économie ne sont pas encore clairement établis.


On admet généralement que pour s’adapter à un environnement de plus en plus concurrentiel, dans un monde où l’information, le savoir et les compétences prévalent, les pays sous-développés doivent continuellement améliorer la qualité globale de leur main-d’œuvre. Il est clair que la politique publique a ici un rôle à jouer et se doit d’améliorer le niveau moyen de compétence de sa population active. Haïti qui compte une population de 8373750 habitants selon les informations enregistrées au cours du 4ème recensement ; cette population a une structure de jeune, plus de la moitié a moins de 21 ans. Les personnes âgées de moins de 15 ans représentent 36,5% de la population, celle de 15 à 64 ans 58,4%, tandis que la population âgée de 65 ans et plus est de 5,1%. Plus de la moitié de la population du pays est constituée de femmes. Cette différence s’observe aux âges actifs particulièrement entre 10 et 39 ans.


Le degré d’alphabétisme est de 50%, 43,32% en milieu urbain et 57,8% en milieu rural.


Parmi les 2974158 actifs du pays, au cours de cette enquête 1929447 étaient effectivement occupés soit un taux d’occupation de 64.9%. Cependant, ce taux, plus élevé chez les hommes (66,9%) et 62,2% chez les femmes soit 69% en milieu rural et 58.3% en milieu urbain successivement. Le taux d’inactivité de la population du pays est 52.3% : 60,7% chez les femmes et 43.1% chez les hommes.


Cette enquête nous montre que près de la moitié des actifs occupés (49.6%) dont 93.3% en milieu rural se trouvent dans la branche « agriculture, sylviculture, élevage, chasse et pêche » dominée surtout par les hommes. L’activité « commerce en gros et en détail » dominée par les femmes vient en second rang avec une proportion de 25.3%. Les travailleurs  indépendants (82.1%) sont essentiellement des actifs occupés et suivis de loin par les « employés » 12.75% et les aides familiales 2.2%. En effet, selon une enquête de ECVH (Enquête sur les Conditions de Vie en Haïti) en 2001 sur les conditions de vie en Haïti, seulement une part marginale des actifs occupés (16,14%) a réalisé des études secondaires et 1.64% des études supérieures. Cette situation est très préoccupante si l’on admet que le développement des connaissances et des compétences, en d’autres termes du « capital humain », augmenterait le salaire et la productivité des travailleurs et contribuerait à la croissance économique. 

Si on considère que le capital humain a un rôle à jouer dans la croissance économique d’Haïti. On n’a cependant pas déployé beaucoup d’efforts pour que celui-ci joue pleinement ce rôle. A cet égard, on constate que les crédits budgétaires accordés au secteur de l’éducation de 2003 à 2004 sont peu élevés par rapport aux années 90 où l’Etat consacrait 20% de ses dépenses à ce secteur. Ainsi, on conclut que le faible niveau d’éducation et la sous qualification de la force productive du pays a un effet négatif sur la performance économique d’Haïti. En améliorant la qualité de l’éducation haïtienne, le capital humain faciliterait grandement la mise en place d’une Structure adaptée permettant de prendre des décisions politiques et économiques avisées dans l’idéal d’obtenir une croissance économique soutenue. Cette considération nous amène à faire un diagnostic de la situation socioéconomique d’Haïti en vue d’évaluer l’importance qui pourrait être attribuée au capital humain. Le troisième chapitre nous permettra d’en faire le point.

Chapitre III

ANALYSE SOCIOECONOMIQUE DE LA REPUBLIQUE D’HAITI
3.1.- Une analyse socioéconomique de la République d’Haïti

La République d’Haïti est encore sous le choc, depuis près des vingt dernières années de crise socio-économique que le pays s’est enlaidie et appauvri d’avantage. Haïti, étant parmi les 5 pays les plus corrompus du monde. Selon un rapport publié par l’IHSI, Haïti accuse un taux de chômage de 80% ; 42% des enfants de moins de 5 ans souffrent de retard de croissance modéré ou grave ; Entre 20 et 28% des enfants âgés de 0 à 5 ans meurent par des maladies qui peuvent facilement être traitées (par exemple, malnutrition et la diarrhée). 40% de la population sont en difficultés pour se nourrir ; Haïti se retrouve, aux côtés de l’Afghanistan et de la Somalie, parmi les trois pays au monde ayant le pire déficit calorifique quotidien par habitant (460 Kcal/jour). 2,4 millions d’haïtiens ne peuvent même pas se permettre le minimum quotidien de 2240 calories recommandées par l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS).

A partir des données tirées de l’enquête sur les conditions de vie en Haïti, on estime que 55% de la population haïtienne soit 4,3 millions de personnes se situent en dessous de la ligne de la pauvreté extrême de US $ 1. 00 (PPA) par personne et par jour. Près de 6,2 millions sur une population de 8 millions se trouvent en dessous de la ligne de la pauvreté de US $ 2.00 (PPA) par personne et par jour. La « pauvreté en Haïti est trois fois plus élevée que celle de la moyenne des pays de l’Amérique Latine et des Caraïbes où la proportion des ménages extrêmement pauvres, est de 16% »8 selon les dernières estimations de la Banque Mondiale.

L’indice du développement humain (IDH), calculé essentiellement sur l’espérance de vie, sur l’éducation et sur le revenu per capita trouve la Barbade dans la catégorie élevée :0,9, la République Dominicaine dans la catégorie moyenne :0,7, et Haïti dans la catégorie inférieure 0,4 ; Ce qui fait qu’Haïti est classée  « 146e sur 162 pays en 2004 »9. Quatrième pays le plus pauvre du monde avec un PNB par habitant de 380 $ US, soit soixante (60) fois moins qu’en France. De 1980 à 2004 l’économie haïtienne a affiché un taux de croissance négatif de 0,64%. Le faible niveau d’éducation et la sous qualification de la force productive, témoignent l’état socio-économique de la République d’Haïti.

Les institutions financières internationales ont adopté pas mal de mesures de politique économique dans le but d’améliorer la répartition intérieure du revenu en Haïti et de chercher à satisfaire les besoins fondamentaux des groupes les plus défavorisés de ce pays. En matière de stratégie de lutte contre la pauvreté, au cours de l’année 2000 le gouvernement a signé un Document Stratégique de Réduction de la Pauvreté (DSRP) à travers lequel Haïti présenterait clairement sa vision de la lutte contre la pauvreté, définirait les cibles réalistes à atteindre et les moyens qui seront mobilisés dans un délai donné (2015). Depuis lors, les défis à relever sont nombreux à cause de la disparition de l’aide internationale, de la faiblesse des ressources financières nationales et de la gouvernance en général. Des analyses des causes et des effets multiples sur la situation socio-économique des problèmes politiques et surtout de ressources (humaines, financières et organisationnelles) ont été menées durant l’exercice 2002-2003. Ces analystes font mention que les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), élaborés sous la houlette du Programme des Nations Unies (PNUD) en collaboration avec les Institutions nationale, doit évertuer à établir les performances des mesures prises, à partir d’indicateurs (mortalité maternelle, taux de scolarisation, par exemple) relatifs aux conditions de vie des citoyens haïtiens.


La structure de l’analyse en question présente, sous forme de cibles, huit objectifs avec un horizon temporel pour 2015. Ces objectifs sont :

· Maintenir un environnement macro-économique stable.

· Mener une politique économique pouvant déboucher sur des taux de croissance durables et plus élevés et qui, en même temps, cible les pauvres en milieu rural.

· Contribuer au renforcement du sentiment collectif de solidarité seul capable de faire diminuer la vulnérabilité. Le gouvernement pourrait, à travers le réseau d’associations régionales existant déjà au niveau de la diaspora haïtienne, stimuler la canalisation d’une partie du flux financier des transferts vers le financement de projets intégrés de développement des localités dont elles sont originaires.

· Assurer une large participation de la population dans le processus décisionnel à travers la décentralisation : participation des populations à la gestion des affaires nationales et locales.

· Accroître les revenus en milieu rural, tout en sauvegardant l’environnement, par la mise sur pied de programmes de soutien à la production, selon les potentialités locales, accompagnés d’une campagne de reboisement.

· Développer le réseau de micro entreprise avec un aspect incitatif basé sur les mécanismes de participation du citoyen dans les décisions et la gestion communautaire.

· Introduire des mesures additionnelles pour appuyer et soutenir l’initiative privée.

· Etendre l’accès aux services de santé communautaire en vue d’une lutte plus efficace contre la malaria, rendre les médicaments génériques le plus largement disponibles et accélérer les efforts afin, au moins de contenir le taux de séroprévalence du VIH/SIDA à leur niveau actuel et d’arrêter la propagation de l’endémie par la prévention.

· Encadrer les jeunes par des mesures de prévention et d’orientation qui pourraient prendre la forme de programmes d’information / conseil sur la santé et d’orientation professionnelle, enfin.

· Etendre le réseau des pistes rurales.

Ces objectifs cherchent à sensibiliser les responsables sur des paramètres complémentaires qu’il faudra prendre en compte dans le cadre de l’élaboration d’une politique de développement intégré.

Cependant, il est nécessaire de porter une attention sur les implications politiques d’une stratégie de développement visant la satisfaction des besoins fondamentaux des plus pauvres. En effet, cette stratégie  exige que dans un pays où la majorité connaisse le chômage, la faim, la maladie, l’analphabétisme, le pouvoir politique doit être solidaire de cette situation générale c’est-à-dire s’identifier avec les besoins de tous et établir des bases d’actions pour les changements de structures nécessaires.


C’est pourquoi le facteur pouvoir devient une variable pertinente pour le respect de ces objectifs, car si le pouvoir politique est la chasse gardée d’une minorité, jamais la mise en application d’une politique de développement autocentrée axée sur la satisfaction des besoins essentiels ne verra le jour. L’effort social qui doit accompagner la mise en place de cet objectif n’arrivera pas évidemment. Or, cet objectif suppose toute une nouvelle vision de l’organisation sociale et politique notamment la décentralisation, la gestion collective des besoins essentiels et la formation des hommes qu’est le premier facteur pour atteindre cet objectif.

3.1.1-Présentation des facteurs sociaux

3.1.1.1- L’éducation
L’éducation: comme l’affirme JOSEPH KLATZMAN, « la formation des hommes et des femmes est le premier facteur du développement et l’école, l’investissement le plus rentable. C’est l’existence d’une minorité hautement éclairée, capable d’oublier son intérêt personnel et d’entraîner les masses vers le but national »10. En Haïti, le secteur public et le secteur privé n’ont pas réussi à donner à la population haïtienne le niveau d’éducation conforme au niveau de développement économique durable. Il faut rappeler que l’éducation n’est pas en fait un service public en Haïti. L’offre scolaire est massivement privée (88%). L’essentiel de l’offre scolaire est assuré par les écoles privées à un prix dépassant souvent la capacité financière de beaucoup de parents, et celles des organisations non gouvernementales (ONG) et communautaires. Le coût de l’éducation, dans le contexte haïtien est très élevé, le fardeau étant à la charge des parents, prêts à tous les sacrifices et littéralement saignés à blanc pour faire instruire leurs enfants. Suivant les données de la Banque Mondiale, la part du financement du secteur éducation par les ménages représente 2% du PNB.


En dépit du  dévouement des parents pour les enfants, 31,5% de la population de 6 ans et plus ne sont jamais allés à l’école. Les individus jamais scolarisés comptent pour 42,6% de 6 ans et plus en milieu rural contre respectivement 11,0% et 17,6% dans l’Aire Métropolitaine de Port-au-Prince et les autres villes. On trouve des proportions plus ou moins fortes de personnes n’ayant jamais fréquenté l’école chez les femmes (35,5%), chez les personnes âgées de 40 ans et plus (entre 50% et 78%), chez les individus appartenant aux ménages des trois premiers quintiles (entre 36% et 45%). Les enfants fréquentant le préscolaire représentent 44% de la population d’âge préscolaire (3-5 ans). A noter que le taux brut de scolarisation au préscolaire est plus élevé chez les garçons (47%) que chez les filles (41%). Le taux brut de scolarisation au cycle primaire s’élève à 20% dans l’ensemble du pays. Le taux brut de scolarisation nationale au cycle secondaire est de 41%. C’est dire que l’ampleur de la scolarisation au niveau secondaire est bien moindre que celle enregistrée au primaire. Là, il existe un écart important entre garçons et filles : le taux brut de scolarisation de celles-ci s’élève à 37% contre 45% pour ceux-là.

Le Ministère de l’Education Nationale de la Jeunesse et des Sports (MENJS) est représenté dans tous les départements. En ce qui a trait aux établissements scolaires, 922 kindergarten, 9552 écoles primaires et 1275 écoles secondaires ont été inventoriées dans le pays en 1998 (réf. tableau 3 et 4). Sur le plan technique, un faible degré d’instruction correspond à des aptitudes professionnelles insuffisantes : la répartition de la population active selon le niveau d’instruction indique une proportion considérable d’analphabètes à côté d’un très faible pourcentage de diplômés de l’enseignement universitaire. 

3.1.1.2- La santé

  
Le cadre de vie et la situation socio-économique des ménages déterminent la faible performance d’Haïti en matière de santé. Dans une perspective du développement économique et social, l’importance du domaine de la santé est mesurée à travers les indicateurs d’espérance de vie à la naissance, de taux de fécondité etc.. Les quelques indicateurs énumérés ci-dessous parlent d’elles-mêmes :

· Mortalité infantile : 148/10 000 et 81/1000 naissances vivantes

· Insuffisance pondérale des moins de 5 ans : 28%

· Mortalité des enfants de moins de 5 ans : 221/10 000 et 125/1000 naissances vivantes.

· Mortalité maternelle : 523/100 000 (enquêtes EMMUS III, 1999-2000)

· Enfants d’un an vaccinés contre la tuberculose et la rougeole : 71% et 54%.

· Cas de prévalence du paludisme (malaria) 15/1000.

· Personnes infectées par le SIDA par rapport à la population de 15 à 49 ans : adultes (Hommes et Femmes) 6,1%, dont la proportion de femmes est 120 000.

· Espérance de vie à la naissance : 52,6 ans.

· Probabilité à la naissance de décéder avant 40 ans (nés entre 1995 et 2000) 31%.

Le système de santé du pays, déjà précaire, se collecte à des fléaux tels que la mortalité infantile, la mortalité maternelle, le VIH/SIDA et d’autres maladies (par exemple, 60 à 80% de la population risquent d’attraper la malaria). Si  1 enfant sur 8 meurt avant l’âge de cinq ans, 1 femme sur 38 risques de décéder au cours de l’accouchement, si le taux d’infection au VIH (6,31%) est aussi élevé. La pandémie du VIH/SIDA demeure un défi majeur pour les autorités sanitaires du pays, quand nous savons qu’en 1999, il était la première des dix causes de décès et il demeure jusqu’à nos jours. Il faut signaler également que son effet va jusqu’à faire baisser l’espérance de vie des haïtiens de 11 ans.

Pour répondre à ces défis, des documents de politiques sont élaborés, des plans d’actions définis et des mécanismes institutionnels expérimentés. 

Le Ministère de la Santé Publique et de la Population (PSPP) a élaboré au cours du mois de février 2003, le « Plan National Stratégique de Réduction de la Mortalité Maternelle » (PNSRMM). La santé maternelle devient comme une porte d’entrée pour la modernisation du système de santé national.

L’Etat sanitaire du pays accuse des déficiences considérables. Pour s’en tenir compte de quelques indicateurs qui ont déjà cité, on notera la prévalence de nombreuses maladies attribuables à une mauvaise hygiène générale ou à une sous- alimentation chronique. 13,5% de la population adulte (18 ans et plus) ont une insuffisance pondérale ou sont en situation de malnutrition (Indice de Masse Corporelle inférieur « IMC »11 à 18,5%). Il faut noter que l’insuffisance pondérale est associée à de faibles niveaux d’éducation. Par ailleurs, les personnes ayant une surcharge pondérale résidant plus fréquemment en milieu urbain qu’en milieu rural.

Le niveau sanitaire insuffisant est lié principalement à la pénurie de personnel médical,  sanitaire et de la médiocrité de l’infrastructure. Le Ministère de la Santé Publique et de la Population a représenté dans les neuf départements. 87 hôpitaux, 358 cliniques, 400 centres de santé et dispensaires et 732 pharmacies ont été dénombrés dans le pays. 1526 médecins, 264 dentistes, 3553 infirmières et auxiliaires et 791 matrones certifiées forment le personnel médical en service dans tout le pays en 1998 (réf. tableau 5)
Comme pour l’éducation, on relève des déséquilibres très nets dans la répartition des ressources humaines, financières et matérielles du système de santé national. Ce dernier ne fonctionne pas au bénéfice de l’ensemble de la population où la majorité de la population rurale n’a pas accès aux soins de santé. Le projet de décentralisation de l’offre de santé à travers les unités communales de santé (UCS) qui vise la décentralisation des services sanitaires du pays, doit être poursuivi afin de permettre aux gens les plus reculés du pays de bénéficier un minimum de soins de santé. Ainsi, nous distinguons deux aspects dans la théorie du capital humain face au contexte haïtien et aux objectifs spécifiques que nous rechercherons dans ce travail. La première lacune concerne le problème de l’horizon politique en situation d’incertitude, dû à la fuite des cerveaux, la seconde touche à la question du problème sanitaire.

 En réalité, deux aspects montrent que la situation sanitaire n’est pas explicitement abordée. D’une part, le capital humain ne recouvre que les capacités en termes de qualifications et de connaissances, et non pas l’état de santé individuel. D’autre part, l’analyse évoquée n’est nulle, si on tient compte seulement aspect « éducation » dans le capital humain. La dépréciation du stock de santé s’impose comme une évidence de la dépréciation du stock de capital humain. C’est pourquoi la mise en place et le suivi des réformes de santé demandent un support adéquat, pour que la santé du stock de capital humain ne se dégrade pas et une fuite des cerveaux en quête des meilleurs soins de santé.
      
3.1.1.3- Habitat et logement

Pendant l’année 2002-2003 en Haïti deux événements majeurs se sont produits à savoir, le recensement général de la population et la réalisation d’une enquête sur les conditions de vie en Haïti. Il est clair qu’Haïti est un pays qui conjugue à la fois un faible indice de développement humain (IDH inférieur à 0,500) selon le rapport sur le développement humain (RDH-2003), une progression de la pauvreté ainsi qu’une dégradation de l’environnement que rien ne paraît arrêter. 

Le PIB per capita, en 2003, ne représente que 60% de ce qu’il était en 1980. le coefficient de Gini, qui résume cette situation de concentration maximale, est probablement supérieur à 0,60. le quintile le plus riche (20% de la population) monopolise 80% du revenu total. La quasi-totalité de la population restante (70%) ne reçoit que 20% du revenu global. A noter que le décile le plus pauvre (10% de la population) n’est nullement parti prenante. Le revenu moyen des agents économiques les plus riches vaut probablement plus de 300 fois celui des tranches de population les plus pauvres. Cette situation lamentable va de pair avec une urbanisation rapide liée à l’attrait que les villes et en particulier la capitale (où se concentre la majorité des équipements sociaux) continuent  d’exercer sur le reste de la population. L’aire métropolitaine, qui abritait 4% de la population du pays en 1986-1987, regroupe 31 % de cette population en 2003. Cette population vient s’agglutiner à la périphérie des villes avec l’objectif d’améliorer le niveau de vie. Et cette faiblesse du niveau de vie témoigne la pauvreté du logement. Dans l’ensemble la population est mal logée : elle dispose d’un patrimoine immobilier vieux et de qualité inférieure. La crise du logement, qui sévit dans toutes les régions du pays, est particulièrement grave dans la zone métropolitaine. La maison basse est le type de bâtiments le plus courant dans le pays (72,5%). Elle est prédominante en milieu urbain (78,3%) et en milieu rural (69,2%). Alors que l’ajoupa qu’on trouve surtout à la campagne (17,6%) dans l’ensemble du pays (92,5% en milieu rural et 7,5% en milieu urbain). Les maisons à étage (4,8%) et les autres types de bâtiments (5,1%) sont le moins représentés. Dans l’ensemble du pays 8,5% des logements sont connectés à un service de distribution d’eau. De cette catégorie, 80,7% se retrouvent en milieu urbain. Par contre, pour les logements n’ayant aucune connexion, 63,9% se trouvent en milieu rural.

Du point de vue de l’éclairage au logement, la lampe à gaz (lampe à pétrole) est le mode d’éclairage le plus utilisé par les ménages. Des 1793189 ménages, 1475545 dont 1024237 en milieu rural utilisent au moins ce mode d’éclairage. En milieu urbain, 406544 ménages utilisent l’électricité et 451308 ménages la lampe à gaz.

3.1.1.4.- Alimentation et nutrition

La vie quotidienne du citoyen haïtien se déroule dans un contexte de non-satisfaction des besoins sociaux et de déni de ses droits fondamentaux. Bien entendu, ce qui est vrai de l’ensemble des citoyens l’est infiniment plus pour le  plus pauvre. La crise politique pendant les vingt dernières années a encore aggravé la situation alimentaire, et le constat actuel est celui d’une accentuation des phénomènes de pauvreté et d’une dégradation généralisée des conditions de vie de l’haïtien qui se voit poussé dans ses derniers moments et qui fait qu’Haïti se retrouve, aux côtés de l’Afghanistan et de la Somalie, parmi les 3 pays au monde ayant le pire déficit calorifique quotidien par habitants (460, Kcal / jour) sur 2240 calories recommandées par l’Organisation Mondiale de Santé (OMS).

Cette situation devient de plus en plus alarmante suite au recul de la production d’aliments, l’accroissement des prix des produits alimentaires, et rend les ménages de moins en moins capables de se payer les mêmes quantités de services sociaux de base compte tenu de la décroissance de leurs revenus par tête.

Pour corroborer l’analyse qui  vient être faite de la situation socioéconomique d’Haïti, nous présenterons certains tableaux et graphes avec des commentaires approfondis. C’est ce qui fera l’objet du dernier chapitre de ce travail dans lequel nous essaierons de démontrer le défaut de la croissance économique faute d’une mauvaise utilisation du capital humain. 

CHAPITRE IV

UNE ETUDE ECONOMETRIQUE APPLIQUEE A LA REPUBLIQUE D’HAITI
4.1.-  Une étude économétrique appliquée à la République d’Haïti
Le présent chapitre est entièrement consacré à l’élaboration d’une analyse économétrique appliquée à la République d’Haïti. Ce chapitre nous permettra de spécifier le rôle du capital humain dans la croissance économique d’Haïti durant les vingt dernières années (1981-2001). Cette section s’articule autour de deux parties distinctes ; la première présente des variables utilisées dans le modèle en identifiant la provenance et les différentes transformations subies par celle-ci. La seconde est technique et introduit les différents tests, les résultats économétriques et leurs interprétations.

4.1.1.- Présentations des variables

La République d’Haïti a été retenue dans notre modèle afin de tester empiriquement l’impact du capital humain sur la croissance économique en Haïti. Les principales variables utilisées dans l’analyse sont : le PIB, la consommation, l’investissement et le taux brut de scolarisation au cycle primaire. Il est à noter que les variables (PIB, Consommation et Investissement) sont exprimées en millions de gourdes courantes 1986 / 1987 et que l’étude s’étend sur une période allant de 1981 à 2001.

Les données proviennent de plusieurs sources dont les principales ont été les publications de la Banque Centrale de la République d’Haïti et l’Institut Haïtien de Statistique et d’Informatique (IHSI). Les données sur le PIB, la Consommation et l’Investissement en terme réel en base 1987 ont été collectées dans les publications et l’IHSI au cours de l’année de 1981 à 2001.

Les données sur le taux brut de scolarisation au cycle primaire ont été recueillies dans les différents recueils annuels de statistiques publiés par le Ministère de l’Education de la Jeunesse et des Sports, qu’à partir de 1981 à 2001. 

4.1.2.- Application à la République d’Haïti.

Tableau 6

Evolution du produit intérieur brut, de la consommation, de l’investissement et du taux brut de scolarisation en millions de gourdes – Période 1981 à 2001.

	obs.
	Y
	X1
	X2
	X3

	1981
	8653
	10130
	1998
	69.8

	1982
	9006
	9682
	1963
	73.2

	1983
	9923
	10533
	2124
	79.9

	1984
	11096
	10989
	2300
	86

	1985
	12281
	12732
	2670
	88.3

	1986
	13675
	14078
	2586
	97.17

	1987
	13198
	12309
	2466
	93.37

	1988
	13070
	12875
	2308
	70.66

	1989
	13681
	13093
	2576
	71.15

	1990
	15481
	15895
	3084
	74.5

	1991
	18077
	17134
	4411
	75.92

	1992
	20696
	19721
	4576
	80.43

	1993
	23162
	26225
	3205
	85.05

	1994
	31959
	34545
	3260
	90.25

	1995
	40729
	38076
	10628
	97.51

	1996
	46647
	41719
	13122
	105.15

	1997
	54005
	49393
	13247
	113.14

	1998
	62997
	57148
	16382
	123.67

	1999
	69254
	62157
	19182
	126.02

	2000
	77580
	72446
	21208
	126.06

	2001
	85442
	82353
	22106
	126.2




Source : IHSI, BRH et MENJS.

Y = Produit intérieur brut



X1 = Consommation.



X2 = Investissement.



X3 = Taux Brut de Scolarisation au Cycle Primaire.

Graphique 1
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Graphique 2
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A partir des analyses que nous avons effectué sur le Produit Intérieur Brut, la Consommation publique et privée et l’investissement de l’économie haïtienne sur la période sous étude, nous pouvons élaborer un modèle de régression linéaire en tenant compte du capital humain comme variable d’intérêt de notre travail. De ceci, nous pensons que le PIB dépend de la consommation, de l’investissement et du taux brut de scolarisation au niveau primaire.

Supposons que : il existe une relation linéaire entre Y, X1, X2, X3 alors l’équation s’écrit comme suit : Yt = ao + a1X1t + a2X2t + a3X3t +Ut              période t

L’utilisation du logiciel Eviews nous permet de visualiser les résultats des calculs de l’estimateurs des paramètres du modèle, de la statistique de Student, de la statistique de Fisher, des coefficients de détermination non corrigé et corrigé, de la statistique de Durbin-Watson et des critères d’information : Akaike et Schwarz, ces informations se trouvent dans le tableau 7.

Tableau 7

L’estimation du modèle initial nous fournit les résultats suivants :

	Dependent Variable: Y

	Method: Least Squares

	Date: 09/16/07   Time: 11:31

	Sample: 1981 2001

	Included observations: 21

	Variable
	Coefficient
	Std. Error
	t-Statistic
	Prob.  

	C
	-2972.498
	2037.783
	-1.458692
	0.1629

	X1
	0.782164
	0.040620
	19.25567
	0.0000

	X2
	0.915454
	0.134368
	6.813027
	0.0000

	X3
	42.64284
	27.79154
	1.534382
	0.1433

	R-squared
	0.998786
	    Mean dependent var
	30981.52

	Adjusted R-squared
	0.998572
	    S.D. dependent var
	24978.30

	S.E. of regression
	943.9218
	    Akaike info criterion
	16.70761

	Sum squared resid
	15146802
	    Schwarz criterion
	16.90656

	Log likelihood
	-171.4299
	    F-statistic
	4662.675

	Durbin-Watson stat
	1.037085
	    Prob(F-statistic)
	0.000000


A bien remarquer que les variables X1 et X2 en logarithme sont statistiquement significatifs au seuil critique de 5%, mais la variable taux brut de scolarisation au niveau primaire est non significatif. Par-dessus tout, l’ensemble du modèle est statistiquement significatif, avec un coefficient de détermination corrigé de 99,86%.

Les résultats des tests de normalité de Jarque-Berra et d’auto corrélation des erreurs d’ordre deux de Breush-Godfrey confirment le respect des hypothèses des MCO de normalité des résidus et d’absence de corrélation entre les erreurs. Par contre, les variables exogènes sont multi colinéaires. Celle-ci entraîne la non significativité de la variable du taux brut de scolarisation. Voyons le graphique 3 et les tableaux 2 et 3.

Graphique 3: Test de normalité des résidus de Jarque-Bera
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Puisque la probabilité de la statistique de Jarque Bera est supérieure au seuil critique de 5%, nous concluons que la normalité des résidus du modèle est vérifiée, maintenant effectuer le test d’auto corrélation des résidus à l’ordre 2

Tableau 8: Test d’auto corrélation des résidus de Breusch-Godfrey
	Breusch-Godfrey Serial Correlation LM Test:

	F-statistic
	2.098522
	    Probability
	0.157191

	Obs*R-squared
	4.591223
	    Probability
	0.100700

	
	
	
	
	

	Test Equation:

	Dependent Variable: RESID

	Method: Least Squares

	Date: 09/16/07   Time: 11:32

	Presample missing value lagged residuals set to zero.

	Variable
	Coefficient
	Std. Error
	t-Statistic
	Prob.  

	C
	-1418.676
	2055.565
	-0.690163
	0.5006

	X1
	0.004874
	0.040181
	0.121310
	0.9051

	X2
	-0.101773
	0.136166
	-0.747420
	0.4664

	X3
	21.09139
	28.66463
	0.735798
	0.4732

	RESID(-1)
	0.551784
	0.291157
	1.895139
	0.0775

	RESID(-2)
	0.189088
	0.338253
	0.559014
	0.5844

	R-squared
	0.218630
	    Mean dependent var
	3.92E-12

	Adjusted R-squared
	-0.041827
	    S.D. dependent var
	870.2529

	S.E. of regression
	888.2665
	    Akaike info criterion
	16.65138

	Sum squared resid
	11835261
	    Schwarz criterion
	16.94981

	Log likelihood
	-168.8395
	    F-statistic
	0.839409

	Durbin-Watson stat
	1.942948
	    Prob(F-statistic)
	0.542248


Tableau 9

	M*
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	38,04
	7,815


Etant donné la statistique du test de multi colinéarité M* est supérieur à  χ², alors nous acceptons l’hypothèse alternative, donc il y a présomption de multi colinéarité entre les variables explicatives.

Dans ce cas, nous devons corriger le modèle initial. L’examen succinct de la matrice des coefficients de corrélation, ci-dessous, des variables explicatives nous indique que la variable X3 est corrélée avec les deux autres variables. A cet effet, nous devons enlever soit la variable X1, soit la variable X2, soit les deux variables X1 et X2.

Matrice des coefficients de corrélation.

	
	X1
	X2
	X3

	  X1
	1
	0.972271010
	0.914212862

	X2
	0.972271010
	1
	0.919243787

	X3
	0.914212862
	0.919243787
	1


Tableau 10 – Estimation des modèles

	
	Modèle 1
	Modèle 2
	Modèle 3
	Modèle 4
	Modèle 5

	C
	-2972.498
	-6649.805
	-8634.31 **
	-77654.27 ***
	-27090.1 ***

	X1
	0.782164 ***
	
	1.010945 ***
	
	

	X2
	0.915454 ***
	3.054381 ***
	
	
	

	X3
	42.64284
	161.5608
	103.3444
	1167.858 ***
	1007.921 ***


N.B : 
*** Paramètre significatif à 1%.


** Paramètre significatif à 5%.


* Paramètre significatif à 10%.

Dans le modèle 1, la variable d’intérêt n’étant pas significatif. L’enlèvement de la variable explicative X1 ou X2, dans les modèles 2 et 3, conduit à la même conclusion. Cependant, en enlevant les deux variables indépendantes X1 et X2 simultanément dans le modèle 4, le taux brut de scolarisation (X3) devient statistiquement significatif au seuil critique de 5%. Qu’en est-il des tests de normalité et d’auto corrélation des résidus pour ce dernier ?

Les résultats du graphique 4 nous indiquent que les résidus suivent la loi normale, car la probabilité de Jarque et Berra est dépassé le seuil critique.

Graphique 4
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Tableau 11.

	Breusch-Godfrey Serial Correlation LM Test:

	F-statistic
	10.44175
	    Probability
	0.001102

	Obs*R-squared
	11.57637
	    Probability
	0.003064

	
	
	
	
	

	Test Equation:

	Dependent Variable: RESID

	Method: Least Squares

	Date: 09/16/07   Time: 12:06

	Presample missing value lagged residuals set to zero.

	Variable
	Coefficient
	Std. Error
	t-Statistic
	Prob.  

	C
	-2132.232
	7520.779
	-0.283512
	0.7802

	X3
	25.54273
	78.91994
	0.323654
	0.7501

	RESID(-1)
	1.021856
	0.233069
	4.384345
	0.0004

	RESID(-2)
	-0.460934
	0.241017
	-1.912453
	0.0728

	R-squared
	0.551256
	    Mean dependent var
	1.82E-12

	Adjusted R-squared
	0.472066
	    S.D. dependent var
	9486.121

	S.E. of regression
	6892.529
	    Akaike info criterion
	20.68391

	Sum squared resid
	8.08E+08
	    Schwarz criterion
	20.88286

	Log likelihood
	-213.1810
	    F-statistic
	6.961168

	Durbin-Watson stat
	1.922744
	    Prob(F-statistic)
	0.002923


Les informations du tableau 5, ci-dessus, nous confirment la pertinence d’auto corrélation à l’ordre deux des résidus, parce que la probabilité du test du modèle 4 est inférieur au seuil critique de 5%. Corrigeons le modèle 4. 

Une transformation linéaire appropriée des variables endogène et exogène nous conduit au modèle 5. En dernier ressort, les probabilités de Jarque Berra et de Breush-Godfrey respectivement du graphique 5 et du tableau 6 sont supérieures au seuil critique, ces conclusions sont conformes aux hypothèses des moindres carrés ordinaires.

Graphique 5
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Tableau 12.
	Breusch-Godfrey Serial Correlation LM Test:

	F-statistic
	0.357774
	    Probability
	0.705039

	Obs*R-squared
	0.865093
	    Probability
	0.648855

	
	
	
	
	

	Test Equation:

	Dependent Variable: RESID

	Method: Least Squares

	Date: 09/16/07   Time: 12:04

	Presample missing value lagged residuals set to zero.

	Variable
	Coefficient
	Std. Error
	t-Statistic
	Prob.  

	C
	3403.229
	9386.309
	0.362574
	0.7220

	M
	-77.76307
	215.8162
	-0.360321
	0.7236

	RESID(-1)
	0.256156
	0.303677
	0.843516
	0.4122

	RESID(-2)
	0.017248
	0.321127
	0.053712
	0.9579

	R-squared
	0.045531
	    Mean dependent var
	-2.11E-12

	Adjusted R-squared
	-0.145363
	    S.D. dependent var
	6397.467

	S.E. of regression
	6846.672
	    Akaike info criterion
	20.68558

	Sum squared resid
	7.03E+08
	    Schwarz criterion
	20.88441

	Log likelihood
	-192.5130
	    F-statistic
	0.238516

	Durbin-Watson stat
	1.750737
	    Prob(F-statistic)
	0.868115


Comme le signe du paramètre de la variable taux brut de scolarisation (X3) est positif, ceci confirme le respect de l’hypothèse de travail. Considérant que ce paramètre est statistiquement significatif même au seuil de 1%, nous déduisons que le capital humain représenté ici par le taux brut de scolarisation influence la croissance de l’économie en Haïti. Il est également vrai que l’ordonné à l’origine est significatif, mais son signe n’est pas pose problème eu égard à la théorie économique. Enfin, une augmentation de 1% du taux brut de scolarisation a une incidence de 1007,921 gourdes sur le produit intérieur brut, toute chose restant égale par ailleurs.

En effet, à côté d’un très faible pourcentage de diplômés de l’enseignement primaire, secondaire et universitaire, il nous faut des mesures drastiques pour que le volume des connaissances conforme au niveau de développement économique souhaitable que cherchent les pays sous-développés, notamment Haïti dans le but de s’intégrer au marché international. 

Or, le commerce international demande un certain standard, exigeant aux pays sous-développés d’accéder au savoir et aux connaissances qu’est le capital humain. Par ailleurs, le capital humain va diffuser vers les entreprises non exportatrices et améliorer ainsi la productivité, testée par certains travaux, comme ceux de Coe, Helpman et Hoffmaister en 1996, suggèrent que pour être productif, les pays sous-développés doivent être dotés d’une main d’œuvre qualifiée, c’est-à-dire d’un capital humain capable d’assimiler la technologie étrangère. En se basant sur notre travail, nous considérons le taux de croissance du taux brut de scolarisation primaire comme un indice, qui est néanmoins une mesure de l’effort consenti pour un pays d’améliorer son stock de capital humain. Cela nous montre que l’usage du capital humain a, sans ambiguïté, un effort positif et significatif sur leur croissance économique.
CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS

Nous vivons à l’âge de l’intégration de différents peuples dans de vastes ensembles politiques et économiques où les nations quêtent des investissements nationaux et internationaux pour parvenir à la croissance économique. Or, en dépit de 202 ans de vie nationale, les Haïtiens ne se reconnaissent pas en tant que tels : leur niveau d’éducation retarde par rapport au défi du XXIème siècle : L’instabilité politique, l’insécurité, la faible productivité économique, les faiblesses institutionnelles, carences infra structurelles et prestations de services de base nettement insuffisantes, sont autant d’handicaps sérieux, impossible de les surmonter pour attirer l’investissement direct étranger. Dans ce cas l’analyse historique, économique et sociale, sur les conditions de croissance économique d’Haïti nécessite la formation scientifique, technique, professionnelle et intellectuelle de sa population. Ceci étant la condition « sine qua non » pour un développement durable. Comme le dit La Fontaine : « On ne bâtit rien de sérieux avec des ignorants »¹². 

Nous devons combattre l’ignorance non pas en critiquant, mais en investissant dans la jeunesse qui est la force vive de la nation à sauvegarder. Parce que dans une nation, la jeunesse peut être source de perturbations sur le plan environnemental quand elle n’est pas prise en charge, mais elle peut être aussi le moteur de développement économique en recevant une éducation sur le plan technique, professionnel et intellectuel. Cependant, il nous faut renforcer nos structures éducatives par la mise en place d’un nouveau plan d’éducation qui serait à jour par rapport au nouvel ordre économique mondial. Une éducation qui répond au défi de la dynamique sociale et économique. Plusieurs  autres pays ont adopté cette nouvelle philosophie et celle-ci a porté beaucoup de fruits. Des projets comme la mise en place d’un système éducatif sérieux dont les moyens et la stratégie doivent s’harmoniser à la planification de l’économie nationale. Il s’agit de mettre sur pied, à la portée des enseignants, de programmes de recyclage de courte durée dans le but d’initier leur formation aux méthodes pédagogiques modernes ; de contrôler l’émigration massive des cadres techniques formés par des avantages sociaux et économiques ; de mettre en place un service d’orientation au profit des élèves du baccalauréat deuxième partie, chargé de les canaliser vers un bac technique avant d’entrer à l’université ; ceux-ci  pourraient être utiles sur le marché du travail ; de doter chaque bureau agricole dans le pays d’un collège d’enseignement de technique agricole afin de renforcer la capacité des 49,6% soient 600 000 actifs dans cette branche, en vue de répondre aux multiples problèmes d’ordre environnemental auxquels fait face le pays, et la possibilité de faire carrière dans les domaines suivants : Agriculture et environnement. Et enfin, d’élargir et de moderniser les établissements d’enseignement technique et professionnel existants afin qu’ils  s’adaptent à la structure et l’évolution de l’emploi que le marché du travail accueillera avec beaucoup d’intérêt.

 L’accentuation des faits sociaux engendrés par l’évolution divergente des ressources globales et du rythme d’expansion démographique, le faible niveau d’éducation requièrent par conséquent un engagement de l’Etat haïtien à plusieurs niveaux. Cet engagement doit nécessairement passer entre autres par le renforcement de l’éducation de base dans les zones rurales. Ainsi, l’Etat et la société se doivent de définir le profil de l’individu souhaité et d’orienter le système éducatif en fonction des besoins du développement national. 

L’investissement dans le capital humain, combiné avec une maîtrise de la croissance visant à créer le maximum d’emplois, contribue à protéger notre pays contre les risques éventuels de déstabilisation et atténuer les inégalités sociales et criantes.

Somme toute, nous n’avons pas l’intention de tout aborder dans le sujet. Cependant, nous croyons avoir fait un pas en vue d’arriver à une solution durable et à un développement que nous recherchons depuis des décennies.
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ANNEXE A

Graphe 1 : Salaire annuel moyen d’un employé masculin en fonction du niveau d’études atteint
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Tableau 1 : Offre et Demande Globales en millions de gourdes courantes

	                          Année

Rubrique
	1992-93
	93-94
	94-95
	95-96
	96-97
	97-98

	PIB

Importation 
	1948

4849
	30936

4173
	35207

11568
	4324

12532
	51789

13036
	59055

16883

	Offre Globale
	24743
	35109
	46775
	55765
	64825
	75938

	Consommation

Investissement

Exportation
	21344

1487

1912
	31310

1857

1942
	38063

4867

3845
	45374

6279

4112
	53699

6432

4694
	60543

7596

7799

	Dem. Globale
	24743
	35109
	46775
	55765
	64825
	75938


	                            Année

Rubrique
	98-99
	99-00
	00-01
	01-02
	02-03
	03-04

	PIB

Importation
	67288

19460
	77580

25923
	85442

29225
	92164

33379
	118169

55815
	140346

59755

	Off.Globale
	86749
	103503
	114667
	125543
	173984
	200101

	Consommation

Investissement

Exportation
	68808

8924

9017
	72446

21208

9849
	82353

22106

10208
	90433

23528

11582
	177891

36704

19389
	141595

38312

20194

	Dem. Globale
	86749
	103503
	114667
	125543
	173984
	200101


Source : IHSI, année 2004
Tableau 2 : Produit intérieur brut par secteur, en millions de Gourdes de 1975-1976

	Branches d’activités
	92-93
	93-94
	94-95
	95-96
	96-97
	97-98

	Agrilcl. Syl. Elv.pêche

Industries extractives

Indust. manufacturières

Electricité et eau

Bâtiments et T.P 

Commerce,Rest. et Hôtels

Transports et Communic.

Autres services marchands

Services non marchands

PIB au coût des facteurs

Impôts et taxes à l’import.

PIB au prix du marché
	1747,8

6,6

309,9

42,1

318,1

585,2

91,9

531,6

789,7

4431,9

93,1

4525,0
	1551,0

6,0

285,0

28,9

303,0

480,7

87,4

532,8

817,5

4092,1

58,1

4150,2
	1395

7,4

312,5

38,3

398,2

596,5

93,2

554,2

811,7

4207,2

127,2

4334,3
	1390,5

8,1

321,8

42,7

466,8

600,4

95,9

561,2

821,1

4308,5

142,6

4451,1
	1356,1

8,9

324,4

41,8

520,3

622,6

96,6

568,8

820,4

4341,4

160,7

4502,1
	1402,9

9,5

330,0

42,2

562,1

637,3

97,8

581,6

829,5

4478,2

174,4

4652,6

	Taux de croissance en %
	-2,4
	-8,3
	4,4
	2,7
	1,1
	3,1


En millions de gourdes de 1987

	Branches d’activités
	98-99
	99-00
	00-01
	01-02
	02-03
	03-04

	Agrilcl. Syl. Elv.pêche

Industries extractives

Indust. manufacturières

Electricité et eau

Bâtiments et T.P 

Commerce, Rest. et Hôtels

Transports et Communic.

Autres serv.  marchands

Services non marchands

PIB au coût des facteurs

Impôts et taxes à l’import.

PIB au prix du marché
	1415,6

10,0

339,2

42,9

613,9

637,3

111,9

591,4

815,6

4577,7

183,9

4761,7
	3424

14

986

87

939

3403

725

1566

1433

1219

1020

318
	3446

14

983

60

948

3410

765

1556

1385

12071

920

12991
	3317

14

986

61

956

3411

763

1555

1390

11947

928

12874
	3334,1

14,1

1003,5

63,0

969,4

3487,3

774,7

1535,1

1380,4

12045,9

930,0

12975,9
	3158

13

1000

64

942

3258

781

1522

1336

11578

924

12502

	Taux de croissance en %
	2,3
	0,9
	-1,1
	-0,9
	0,4
	-3,8


Source : IHSI, année 2004

Graphe 2 : Croissance économique de 1990-2004 en %
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ANNEXE B
Tableau 3 : Répartition des écoles par département selon le nombre d’élèves et de professeurs

	Départements
	Ecoles
	Elev.
	Prof.
	Ecol.
	Elv.
	Prof.
	Ecol.
	Elèv.
	Prof.
	Centre d’alpha.

	Ouest 

Sud-est

Nord

Nord-est

Artibonite

Centre

Sud

Grande Anse

Nord-ouest
	602

25

52

32

48

18

81

45

19
	130788*

1830

4141

3654

6385

1504

5623

4404

753
	227845*

224

85

90

64

175

86

45
	2435

481

981

326

1637

811

769

1288

825
	357553*

62728

185528

81653

197191

126589

146944

154679

126567
	10090*

1846

6187

1627

5373

2542

3466

3829

3013
	608

40

144

37

151

51

94

84

66
	245956

11557

28812

9548

18975

11974

26735

17762

15235
	5358

638

1145

631

1494

670

1334

787

664
	25

3

73

115

16

315

110

335

93

	Ensemble 
	922
	160082
	3092
	9553
	1439432
	37973
	1275
	386554
	12721
	1085


Source : MENJS, année 1998

Tableau 4 : Répartition des écoles supérieures et techniques par département

	Départements 
	Ecol. Tech. Et Profes.
	Université/ Faculté
	Autres écoles sup.

	Ouest 

Sud-est

Nord

Nord-est

Artibonite

Centre

Sud

Grande Anse

Nord-ouest 
	255

14

50

32

37

13

31

24

22
	24

1

6

1

4

1

5

1

1
	59

-

1

2

-

1

6

5

1

	Ensemble 
	478
	44
	75


Source : MENJS, année 1998
Tableau 5 : répartition des disponibilités sanitaires par département

	Départements 
	Hôpitaux / Cliniques
	Centre / Dispensaire
	Médecins / Dentistes

	Ouest 
	43                             281
	65                            30
	1114                                  170

	Sud-est
	2                                 15
	              36
	41                                          7

	Nord 
	6                                 11
	14                            29
	95                                        24

	Nord-est
	3                                  4
	7                              17
	25                                          5

	Artibonite 
	8                                 23
	24                            27
	96                                        16

	Centre 
	3                                   5
	14                            16
	34                                          6

	Sud 
	8                                   5
	17                            23
	46                                        15

	Grande Anse
	9                                   3
	12                            28
	43                                        12

	Nord-ouest
	5                                 11
	10                            31
	32                                          9

	Ensemble 
	87                            358
	                  -
	1526                                  264


	Départements 
	Infirmières /Auxiliaires
	Matrones 
	Pharmacie 
	Autres 

	Ouest 
	625                              976
	299
	452
	160

	Sud-est 
	38                                  76
	50
	32
	29

	Nord 
	232                              311
	869
	70
	140

	Nord-est
	45                                  61
	174
	21
	48

	Artibonite 
	100                              296
	81
	57
	167

	Centre 
	30                                  85
	71
	19
	50

	Sud 
	                  271
	253
	32
	123

	Grande Anse
	79                                165
	314
	23
	247

	Nord-ouest
	29                                134
	680
	26
	65

	Ensemble 
	                      -
	2791
	732
	1029


Source : MENJS, année 1998
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Graphique 5: Test de normalité des résidus de Jarque-Bera
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APPENDICE 1

Données statistiques de la République d’Haïti: 1981-2001

Estimation PIB, Consommation et Investissement en millions de gourdes de 1986/ 1987

Tableau 6

Evolution du produit intérieur brut, de la consommation, de l’investissement et du taux brut de scolarisation en millions de gourdes – Période 1981 à 2001.

	Obs.
	Y
	X1
	X2
	X3

	1981
	8653
	10130
	1998
	69.8

	1982
	9006
	9682
	1963
	73.2

	1983
	9923
	10533
	2124
	79.9

	1984
	11096
	10989
	2300
	86

	1985
	12281
	12732
	2670
	88.3

	1986
	13675
	14078
	2586
	97.17

	1987
	13198
	12309
	2466
	93.37

	1988
	13070
	12875
	2308
	70.66

	1989
	13681
	13093
	2576
	71.15

	1990
	15481
	15895
	3084
	74.5

	1991
	18077
	17134
	4411
	75.92

	1992
	20696
	19721
	4576
	80.43

	1993
	23162
	26225
	3205
	85.05

	1994
	31959
	34545
	3260
	90.25

	1995
	40729
	38076
	10628
	97.51

	1996
	46647
	41719
	13122
	105.15

	1997
	54005
	49393
	13247
	113.14

	1998
	62997
	57148
	16382
	123.67

	1999
	69254
	62157
	19182
	126.02

	2000
	77580
	72446
	21208
	126.06

	2001
	85442
	82353
	22106
	126.2




Source : IHSI, BRH et MENJS.

Y = Produit intérieur brut



X1 = Consommation.



X2 = Investissement.

X3 = Taux Brut de Scolarisation au Cycle Primaire.
APPENDICE II

Tableaux des tests économétriques 
Tableau 7 : L’estimation du modèle initial nous fournit les résultats suivants 

	Dependent Variable: Y

	Method: Least Squares

	Date: 09/16/07   Time: 11:31

	Sample: 1981 2001

	Included observations: 21

	Variable
	Coefficient
	Std. Error
	t-Statistic
	Prob.  

	C
	-2972.498
	2037.783
	-1.458692
	0.1629

	X1
	0.782164
	0.040620
	19.25567
	0.0000

	X2
	0.915454
	0.134368
	6.813027
	0.0000

	X3
	42.64284
	27.79154
	1.534382
	0.1433

	R-squared
	0.998786
	    Mean dependent var
	30981.52

	Adjusted R-squared
	0.998572
	    S.D. dependent var
	24978.30

	S.E. of regression
	943.9218
	    Akaike info criterion
	16.70761

	Sum squared resid
	15146802
	    Schwarz criterion
	16.90656

	Log likelihood
	-171.4299
	    F-statistic
	4662.675

	Durbin-Watson stat
	1.037085
	    Prob(F-statistic)
	0.000000


Tableau 8: Test d’auto corrélation des résidus de Breusch-Godfrey
	Breusch-Godfrey Serial Correlation LM Test:

	F-statistic
	2.098522
	    Probability
	0.157191

	Obs*R-squared
	4.591223
	    Probability
	0.100700

	
	
	
	
	

	Test Equation:

	Dependent Variable: RESID

	Method: Least Squares

	Date: 09/16/07   Time: 11:32

	Presample missing value lagged residuals set to zero.

	Variable
	Coefficient
	Std. Error
	t-Statistic
	Prob.  

	C
	-1418.676
	2055.565
	-0.690163
	0.5006

	X1
	0.004874
	0.040181
	0.121310
	0.9051

	X2
	-0.101773
	0.136166
	-0.747420
	0.4664

	X3
	21.09139
	28.66463
	0.735798
	0.4732

	RESID(-1)
	0.551784
	0.291157
	1.895139
	0.0775

	RESID(-2)
	0.189088
	0.338253
	0.559014
	0.5844

	R-squared
	0.218630
	    Mean dependent var
	3.92E-12

	Adjusted R-squared
	-0.041827
	    S.D. dependent var
	870.2529

	S.E. of regression
	888.2665
	    Akaike info criterion
	16.65138

	Sum squared resid
	11835261
	    Schwarz criterion
	16.94981

	Log likelihood
	-168.8395
	    F-statistic
	0.839409

	Durbin-Watson stat
	1.942948
	    Prob(F-statistic)
	0.542248


Tableau 9.
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Tableau 10 – Estimation des modèles
	
	Modèle 1
	Modèle 2
	Modèle 3
	Modèle 4
	Modèle 5

	C
	-2972.498
	-6649.805
	-8634.31 **
	-77654.27 ***
	-27090.1 ***

	X1
	0.782164 ***
	
	1.010945 ***
	
	

	X2
	0.915454 ***
	3.054381 ***
	
	
	

	X3
	42.64284
	161.5608
	103.3444
	1167.858 ***
	1007.921 ***


N.B : 
*** Paramètre significatif à 1%.


** Paramètre significatif à 5%.

* Paramètre significatif à 10%.
Tableau 11.

	Breusch-Godfrey Serial Correlation LM Test:

	F-statistic
	10.44175
	    Probability
	0.001102

	Obs*R-squared
	11.57637
	    Probability
	0.003064

	
	
	
	
	

	Test Equation:

	Dependent Variable: RESID

	Method: Least Squares

	Date: 09/16/07   Time: 12:06

	Presample missing value lagged residuals set to zero.

	Variable
	Coefficient
	Std. Error
	t-Statistic
	Prob.  

	C
	-2132.232
	7520.779
	-0.283512
	0.7802

	X3
	25.54273
	78.91994
	0.323654
	0.7501

	RESID(-1)
	1.021856
	0.233069
	4.384345
	0.0004

	RESID(-2)
	-0.460934
	0.241017
	-1.912453
	0.0728

	R-squared
	0.551256
	    Mean dependent var
	1.82E-12

	Adjusted R-squared
	0.472066
	    S.D. dependent var
	9486.121

	S.E. of regression
	6892.529
	    Akaike info criterion
	20.68391

	Sum squared resid
	8.08E+08
	    Schwarz criterion
	20.88286

	Log likelihood
	-213.1810
	    F-statistic
	6.961168

	Durbin-Watson stat
	1.922744
	    Prob(F-statistic)
	0.002923


Tableau 12.

	Breusch-Godfrey Serial Correlation LM Test:

	F-statistic
	0.357774
	    Probability
	0.705039

	Obs*R-squared
	0.865093
	    Probability
	0.648855

	
	
	
	
	

	Test Equation:

	Dependent Variable: RESID

	Method: Least Squares

	Date: 09/16/07   Time: 12:04

	Presample missing value lagged residuals set to zero.

	Variable
	Coefficient
	Std. Error
	t-Statistic
	Prob.  

	C
	3403.229
	9386.309
	0.362574
	0.7220

	M
	-77.76307
	215.8162
	-0.360321
	0.7236

	RESID(-1)
	0.256156
	0.303677
	0.843516
	0.4122

	RESID(-2)
	0.017248
	0.321127
	0.053712
	0.9579

	R-squared
	0.045531
	    Mean dependent var
	-2.11E-12

	Adjusted R-squared
	-0.145363
	    S.D. dependent var
	6397.467

	S.E. of regression
	6846.672
	    Akaike info criterion
	20.68558

	Sum squared resid
	7.03E+08
	    Schwarz criterion
	20.88441

	Log likelihood
	-192.5130
	    F-statistic
	0.238516

	Durbin-Watson stat
	1.750737
	    Prob(F-statistic)
	0.868115
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* non compris la commune de Port-au-Prince








11) IMC exprime la relation entre le poids et la taille qui est associée à l’adiposité et au risque de santé.  L’IMC c’est le rapport entre le poids exprimé en kilogrammes et la hauteur en mètres au carré.
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